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Lettre datée du 14 septembre 1972. adressée a.u President du ycnseil 
de s6curi.té par les membres de la Mission spéciale GU Conserl de I 
Sécurité crkde en application de 3a rksolution 295 (1971), en 

R&.bligue de Guinde 

Nous avons l'honneur de présenter ci-joint le rapport de la Mission spéciale . 
L 

t / du Conseil de sécurité créée en application du paragraphe 2 de la.*résolution 

: i95 (1p71) en République de Guinée, et du consenkus adopté par le Conseil 

de sécurité à sa 1576ème séance. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc. 

République arabe syrienne : 

(Signé) George 5. TOMIZH 

Argentine : 

(Sign6) Julio C. CARASALES 
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1. Dans une lettre datée du 3 août 1-971 (sj’10280) adressée au Président du Conseil 

de sécurité, le représentant permanent de la Guinée informait le Conseil de sécurité 

que, le 2 août, les Services de sécurité de la République de Guinée avaient capté 

des conversations échangées entre des unités de marine étrangères et deux autres 

états-majors de l’armée coloniale portugaise faisant état d’une agression militaire 

imminente contre la République de Guinée par le Portugal. Selon cette lettre, 

l’agression devait être dirigée contre les principaux points de la frontiére avec 

la Guinée-Bissau, notamment Gaoual, Koundara, Foulamo, Soufan, Soutoumore et 

Missira et contre Conakry, la capitale. Ces attaques visaient vraisemblablement à 

libérer des mercenaires et autres personnes impliquées dans l’agression du 

22 novembre 1970 dont la République de Guinée avait 6th victime. Considérant la ~ 

menace imminente qui pesait sur la paix et la sécurité internationales, le Gouver- 

nement guinéen demandait la réunion imm&&iate du Conseil de sécurité. 

2. Le Conseil de sécurité a examiné la plainte déposée par la Republique de Guinée 

21 sa 1573éme séance, le 3 août 1971. Dans sa déclaration, le représentant permanent 

de la Guinée a souligné que, depuis 12 ans, la République de Guinée n1 avait cessé 

d’être 1 1 objet d’agressions de la part du Portugal, Une des dernières en date 

remontait au 22 novembre 1970 : des forces et des mercenaires portugais avaient 

débarqué sur la plage de’ Conakry, occupé des installations militaires, tirant au 

hasard et faisant un certain nombre de morts. Le Gouvernement de la Guinée avait 

appelé l’attention du Conseil de securité sur la nouvelle agression envisagée contre 

la Guinée, persuadé que le Conseil prendrait des mesures appropriées, efficaces et 

opportunes pour sauvegarder l’intégrité et la s&urité territoriales de la 

République de Guinée. 

3; Un projet de résolution commun (s/10281) ayant pour auteurs le Burundi, la 

Sierra Leone, 1s Somalie et la Syrie a été présent6 par le représentant permanent 

de la Somalie. Après consultations avec les membres du Conseil, au cours 

desquelles certaines modifications ont été apportées au projet de résolution, 

;1 
I! 

l! 

celui-ci a été adopté par le Conseil & l’unanimité en tant que 

résolution 295 (1971). 

d 
/... 
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4. Le texte de la résolution est le suivant : 

"Le Conseil de sécurité, ---- 

Prenant note de la lettre adreSsée.au Président du Conseil de securite par _CI- 
le représentant permanent de la Guinée (~/10280), 

Ayant entendu la déclaration faite par le représentant permanent de la 
Guinée à la 157$%e séance du Conseil, 

Ayant présent & l'esprit que tous les Etats Membres de l'organisation -..-.- 
doivex s'abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir à la ,. 
menace Ou à l'emploi de la force soit contre ltintégrité territoriale ou 
l'indépendance politique de tout Etat soit de toute manikre incompatible avec 
les buts des Nations Unies (Art. 2, par. 4, de la Charte), 

1. Affirme que lfintégrité territoriale et l'indépendance politique de. -PM 
la République de Guinée doivent être respectées; 

2. Décide dlenvoyer une mission spéciale composée de trois membres du 
Conseil desécurité en République de Guinée afin d'avoir des consultations avw 
les autorités et de faire rapport sur la situation immédiatement; 

30 Décide que cette mission spéciale sera nomrage aprks consultation 
entre le Président du Conseil de sécurite et le Sec&taire général; 

4. Décide de maintenir la question inscrite à son ordre du j0ur.l' -- 

5= Les consultations entre le Président du Conseil de sécurité et le Secrétaire 

général prévues au paragraphe 3 de la résolution 29.5 (1971) ont commencé immédia- 

tement. Toutefois, elles ont été suspendues apr'es reception d'une lettre dathe 

du 4 août 1971 (s/10283) adressée au Frésident du Conseil de sécurit6 par le repre- 

sentant permanent de la Guinée, dans laquelle celui-ci demandait que l'envoi de la 

mission spéciale en FIepublique de Guinée soit différé. 

6. Le 12 août 1971, le représentant de la Guinée a adressé une lettre au 

Président du Conseil de Sécurité (s/10287) l'informant qu'après étude de la 

résolùtion 295 (1971) du Conseil de sécurité le Gcuvernement de la République de 

Guinde acceptait de recevoir, dans les meilleurs délais possibles, la mission 

Spéciale dont il était question dans la résolution susmentionnée. D'es réception de 

cette lettre, les consultations entre le Frésident du Conseil de sécurité et le 

/ . . . 
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néxal ont repris. Des consultations ont également eu lieu avec tous 

les membres du Conseil de sécurité concernant la composition de la Mission spéciale. 

A la 1576éme séance du Conseil de sécurité, le 26 août 1971, le Président du 

Conseil. a déclaré su*& la suite de ces consultations il avait 6th autorisé & faire 

texte du consénsus auquel le Conseil de sécurité. était parvenu et qui 

“Les membres du Conseil de sécurité se sont accordés a reconnaître que la 
Mission spéciale prévue dans la résolution 295 (1971) devrait se composer de 
deux membres du Conseil et non de trois. Elle se rendra à Conakry pour procéder 

I à des consultations avec le Gouvernement de la République de Guinée au sujet 
de sa plainte, et elle fera rapport au Conseil aussitÔt que possible.” 

: /, 
8; Le consensus a été adopté par le Conseil de sécurité sans opposition. Le 

même jour, le Br&ident du Conseil de sécurit6 et le Secrétaire g&&cal ont publié 

une note (S/10299) indiquant que, compte tenu du consensus adopté par le Conseil, il 

‘avait été décidé que la Mission spéciale en République de Guinée se composerait de 

l’Argentine et de la Syrie et qu’elle serait accompagnée du personnel nécessaire, 

fourni par le Secrétariat. : 
I1’ 9. La Mission speciale était donc composée de S. E. M. George J. Tomeh (Syrie) 

et de M, Julie C, Carasales (Argentine). 

5,) B. Mandat et procédures de la Mission spéciale 

10. Aux termes de son mandat défini au paragraphe 2 du dispositif de la 

’ ‘résolution 295 (1971) du Conseil de sécurité, la Mission spéciale devait : ‘avoir * : b s_ ’ 
! .’ des consultations avec les autorités et faire rapport sur la situation immédia- 
\’ < % tement”. Le texte du consensus adopté par le Conseil de sécurité à sa 

/d ,? 1573ème séance, le 26 août, disposait que la Mission spéciale Trccéderait 
,” .! ,.y >I 4 des consultations avec le Gouvernement de la République de Guinée au sujet de sa 
_>r :‘:< ,, i plainte et qu’elle ferait rapport au Conseil de sécuritb aussitôt que possible. 

;’ ,’ i ,‘Xl. Pour s *acquZtter de son mandat, la Mission spéciale a tenu, avec le 
4 
,Z! Gouverneme,nt de la République de Guinée, des consultations relatives à la plainte 
i. 8” ” / adressée par ce dernier Il.e 3 août 1971 et reçu dudit gouvernement des documents 

“’ 
‘> ‘_/ I_ SE. et autres pieces pertinentes. 

i : > 
:, / 
.3 j, 
,* 

/ . . . 
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II. VISITE DE IA MISSION SPECIALE EN REPUBLIQUE DE GUINEE 

12. La Mission spéciale a séjourné dans la République de Guinée du 30 août au 

2 septembre 1971. Pendant ce séjour, elle a tenu deux réunions avec une 

délégation dirigée par Son Excellence M. Ahmed Sékou Touré, président de la 

'République de Guinée et une séance de travail avec des représentants du 

Gouvernement guinéen. Les ministres guinéens et autres hauts fonctionnaires qui 

ont participé aux réunions et aux consultations avec la Mission spéciale étaient 

les suivants : 

M. Lansana Beavogui, ministre d'Etat chargé du domaine économique"; 

M. Ismail Touré, ministre du domaine financier? 

M. N'Famara Keita, ministre du domaine des échanges?; 

M. Mamouna Tour&, ministre chargé de la coordination des activités des 

mouvements populaires et ,démocra,tiques; 

M. Léon Maka, président de l'Assemblée nationale; 

. M, Moussa Diakité, ministre de l'intérieur; 

M. Mamadi Keita, ministre chargé de la défense; 

M. Damantang Camara, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères; 

M. Louis Behanzin, ministre chargé de la formation idéologique et de 7 

l'information; 

le Général interarmes Namory Keita; 

M. El Hadj Abdoulayé Touré, représentant permanent de la République de 

Guinée auprès de l'Organisation des Nations Unies; 
M. Fily Cissoko, secrétaire gé-néral de la Présidence de la République, 

13. Le ler septembre, la Mission spéciale a visité la ville de Kindia sur 

l'invitation du Gouvernement guinéen: 

14. ’ La Mission spéciale tient à exprimer au Gouvernement et au peuple guinéens 

toute sa gratitude pour l'hospitalité et la courtoisie qu'ils lui ont manifestées 

.‘ ainsi que po~rl~assistance qu'ils lui ont prêtde. 

X Membres du Bureau politique national du Parti démocratique de Guinée. 



CO$XXJL'JYATIONS AVEC LE GCUVERflEMENT DE LA REPUBLIQUE DE GUIIYEE 

L3rs a62 la première séance, tenue au Palais présidentiel le 31 août, le 

la République a souhaité la bienvenue à la Mission spéciale et a 

remercié le Conseil de sécurité, par son intermédiaire, d’avoir envoyé la 

,, Mission en Guinée. 

. Le Président a, ensuite fait JUX? déclaration danS laquelle il a exposé dans 

le détail les motifs de Sa plainte déposée par Son pays contre le Portugal et 

différents faits pertinents. En r@onSe, la Mission spéciale a remercié le 

Prbsident de son accueil et en particulier de la réception qu’il lui avait 

ménag8e en personne. Elle a demandé à avoir une autre r&nion avec les 

représentants du Gouvernement guinéen pour continuer les consultations. 

17. Au cours de la deuxième séance, tenue au Palais du peuple le même jour, la 

Mission spéciale a eu des consultations avec une délégation guinéenne dirigée 

par M. Ismail Touré, ministre du domaine financier. 

18. La Mission spéciale a posé un certain nombre de questions auxquelles les 

membres de la délégation guinéenne ont répondu, L’objectif de la Mission était 

d’obtenir davantage de renseignements et d’éclaircissements sur certaines questions 

soulevées par le Gouvernement guinéen dans la première plainte adressée au 

Conseil de sécurité et dans la déclaration faite par le Président de la 

République lors de la réunion précédente, 

19. Le ler septembre, la Mission spéciale a été recjue de nouveau par le 

!Président Sékou Touré, des @embres de son gouvernement et d’autres hauts 

fonctionnaires. Au cours de cette dernière réunion, la Mission spéciale a , 

exprimé à nouveau ses remerciements pour l’accueil qu’elle avait rec;u et 

déclaré qu’elle était prête à poursuivre les consultations si besoin était, 

Pour conclure, le Président a résumé la situation dont son gouvernement avait 

saisi le Conseil de sécurité. 

’ 20. On trouvera à la section V ci-dessous le compte rendu détaillé des séances 

1 et consultations tenues par la Mission spéciale. 
‘* 



IV. DOCUMEJ!JTATION RI$XE PAR LA MISSION SPECIAL#E 

21. La Mission a pris connaissance d'une carte sur laquelle figurait un plan 

d'attaque de la Guinée au cours de sa Première réunion avec la delégation 

guinéenne. Elle en a requ photocopie et cette carte figure ci-dessous en tant 

qu'annexe 1 au présent rapport. Une note explicative pour ladite carte lui a 

également été fournie : elle fait l'objet de llannexe II au présent rapport. 

22. Les autres documents rec;us par la Mission comprenaient les dépositions de 

detenus accuses devant la Commission d'enquête guinéenne de s'être rendus 

complices de puissances étrangères pour comploter contre 1'Etat. Le texte de 

ces dépositions sera distribué pour information aux membres du Conseil de 

sécurité. 

23 . En outre, le Président de la République de Guinée a donné lecture du texte 

d'un message télégraphique échangé par deux éléments dissidents et intercepté 

par les autorités guikennes, qui se lisait comme suit : 

"Honneur vous rappeler ai été accomplir mission Dia110 dans front 
destination frontière Bissau Casamance stop vous demandons envoi immédiat 
somme pour les recrues restantes stop les troupes contre la frontière 
Bissau sont installées stop frontière parfaitement renforcée en attendant 
déclenchement stop mission poursuit séjour pour destination habituelle 
stop restent huit jours stop vous demandons faire suite position troupes 
frontiere point indiqué Guinée". 

24. Enfin, on a mont& à la Mission spéciale différents modèles d'uniformes 

militaires fabriqués en Guinée Bissau identiques a ceux de l'armée guinéenne, 

à ceci près qu'ils portaient l'inscription PAIGC. Selon les explications données 

à,la Mission spéciale, les assaillants devaient utiliser ces uniformes pour 

semer la confusion dans les rangs guinéens. 

/ . . . 
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Le Président S&ou Tr3UR% : 

- 11 - 

Excellences, nom commencercks par vw23 

souhaiter la bienvenue et, à travers vous,realercîer le Conseil de sécurité d'avoir 

bien voulu pr&er crédit à notre demande qui tendait à. prendre contact avec une 

missi.On dvinfornzatj,on dont la présence à Conakry devait nous permettre d'infOrmer 

cette haute instance sur la situatiori que vit Pe peuple de Guinée. 

Mais, avant d'aborder cet exposé, J 'e voudrais m'acquitter d'un devoir : celui 

Cie VOUS pr&ent,er mes collaborateurs constituant avec moi la délégation du 

Gouvernement. guinéen. Ce sont : 

K Lansanu. Beavogui, ministre d'I%at chargé du domaine économique; 

M, Ismail Tourk, ministre du dQ8k&-&e financier; 14. %madi Keita, ministre chargé 

de la défeüsez, le Génkral interarmes~~P;rary Keita; A Y. Louis Behanzim; ministre 

chargg de la formation idéologique et de l'information; M. Abdoulaye TOUT6, IlOb?3 

représentant aux Nations Unies, que vous connaissez déjà; i4. L6on I'laka, président 

de lvAstiemblée nationale; N. N'Fam&ra Keita, ministre du domaine des kchanges; . 

N. Zamouna Touré, ministre charge' de la coordination des activités des *mouvements 

populaires et démocratiques; NI. Damaatanc Camara, secrétaire dqEtat aux affaires 
, 

étrangkres; l'î. Haussa Diakité, ministre de l'intérieur; et H. Fily Cissoko, 

secrétaire géndral de 13 présidence. 

Votre prbsence, je 'lvaî déjà. dit, est une excellente occasion pour nous de 

pouvoir akti&$ lvattention de l'instance internationale qu'est le Conseil de 

sécurit4 sur les menaces de guerre qui pèsent toujours sux le destcn .de notre pays. . 

En nous adressant aU Conseil de sécuribé, nous avons pensé que le problème de la 

paix et de la sécurité est un problème 8, la fois sin$le et complexe. Simple, si 

tous les régimes mettaient le devenir de l'humanité au ceakre de leurs activités, 

si tous les régimes avaient une conception historique juste, fondée sur 19égalité 

de tous les peuples quel que soit leur état de &5veloppemei9 leur religion ou leur 

couleux, si tous les régimes, en un mot, se pr6occupnient du bonheur humain dans le 

sens vrai du mot. Alors le problème de la sécurité et de la paix serait très 

Sîmpk; Cax toute SOkd.On que la paix pOUrr%it reqU6rir pXoV0qUerai.t %a COnVergenCe 

des efforts de tous les peuplés, de toutes les nations, et l'huw+ité ne connaîtrait 

jamais de probl&es sans solukion. Cela veut dire aue tout problème posé au niveau 

de l'humanité entigre serait r&olu. dans le sens de l'unit& de l'humanité et de son 

bonheur. 
*a. 

/ 



2:jai.s 1-e problème est CO~@WE dans la U:~S~XYZ où il Tact tenir compte de Ix 

y&lité que ylc;us CO~~&iSSOlIS, Cette inéalité qui Oppose dans maj.i>ts domaines les . 

nations e@xe elles, :Les peuples i;sltre eiM, oette réalit qui est do.min.ée par 

19 agressivité ‘de IV imp6riüljsme - c 0 est un ïmt qui p~,rfcis ne plaft l?as à certains, 

lh:ais (y,~ nc,ms conanissons parce que c. “est 1s ~&Lit& tle ~xY~Y’~ existence depu.is que 

nous sommes nés. ivous sommes nés sous le r&$.sne colonjal et nous n*%VOnS pu 

conn&tre une $re de Xibert6, de responsabilité et de dignité qu’à partir 

d~oc-lmbre 19$8 u i4ais Y denuis cette date ,-lusqugau jour où Je vous parle, les menaces 

n~cmt cessé de peser SUT le destin de notre jeune nation, 
. 

Des rêgxmes 1 pour des 

raisons cpi 1.eur paraissent I’on6a~~e~vtales mais qui, SU regard du. droit inter- 

nat;j.or&, ne sclslraicnt constituer des raisons valakles, en veuknt tcujours 2 la 

Cuir.& et sotiw.iteraient mettre fin à L”ex-périence dans lc7,quellle notre peuple sp est 

engagé o 

Vous connaissez La GuMk. Cq est un petit pays g6ogr5@G.quement parlant, un 

pays de 250 OC0 luv- “, peuplé de 4 200 000 habitants 3 un ya,ys quj. a connu la colo- 

niea.tion pendant 60 années. Cette période, 11C)US 12 considérol~s 
.” ‘, . 

comme ~.me ecA3.ps e 

dans l’histoire de notre pays. Avant cette? colonis&ion, ce pays .3 eu le 

privilège historique d’abriter I.cs chefs-kkwc de grands empires africnins 5 ce qui 

lui B don& quand &me, à, travers les s6queUes ci.u passé, une conception très 

prononcée de La dignit6 et de la reaponsabiïit&, Et cPest ce cwi explique, si vous 

vous référez ~~jourd~bui à ~l’histoire de 1~ pk&rrztion coloniaJLJe pour chacun de 

ces pays de lqOuest africain, la durée plus longue de lvopposition du pen~le 3, 1.8 

colonisation. Ici, la lu.tte a, dt.xré~ 18 années 9 18 aasées d.e guerre et 9 depuis 1.a 

con.quête coloniale, le combat de notre peuple n’a pas cesse, sa volont de 

reeonc~nérir sa Liberté perdue s’est manifest6e tout au long du règne colonial. 

Q,uand on visite actuellement 1s Guinée, on est frappe d’un .paradoke et m&e si on 

ne Se l’explique pas, 0rl en est fj~u$ de même saisi 2hx&i$ieurement. Ce pays présente 

tOUbes b?s Condit~onn ob j eck~ves d *un di&?~opp~@~i, &onrm~pe pyodi&eu;r ~ r>ie~; 

ILL~ a donné les plus grandes chances 3 & dans tous les domaines : agriculture; 

richesses mini8res r) donc :possibilYtés j.nd.ustrj.elles ; richesses énergétiques ; 

activité -;pastorale; ric’hease des eaux marj.nes , Dans tou.s les domaines, la Guinde 

PrGsente les $.us grwdes potentialit& pas ranport aux autres pays af’rica.jns. Et 



les recherches aI.r,wuelles nous nous sommes livrés de-puis LPind~pcndance ne foni;, :. 
ckms leurs résultats v qui- con$irmer cette ~xsnde càawe q2e 3.a z~~hwe a don&e à 

no-kre pays, Le paradoxe est kmc que ce pays, qui présen-te les plus , ,gandes poten- 

tialit$s dOun développement rapide dans le domai.ne économiqlLc, XI 9ai-t; cor~~:~.~ pendant 

saixante années ii9 existence coloniale cI aucune iadus.txialisation, aucUne réalZisation 

notoire D Je vous eu explique le secret : c'est que notre peuple n'a jamais 6% 

d'~~ccoxd avec la colonisation, et le colonisateîlx le savait. Et c'est pouxquoi 

CU3 zlqa jmais vou21.l m?&~. d.cs conditions dynamiques doUt le peuple :+*urai~ pu tires 

la ~,jïu;3 grand profit pour réaliser son destin, à savoir demewex responsaWe de 58 

vie l Ainsi, tout au long de la co.I.onisation, le peu@.& a lut.i;é; e-6 po’u.-c no’r,se 

génêration, cgest à partir cle la dexaiilre gra,nde guearri) que les activités poliG.ques 

d’un sens plus élevé ont; &,6 orgttaiséw et men6es dans tous les domaines de Za vie 

nationale. Ces activit& ont &é sunctionn6es pax de tr& gjre,ndes &pxe’ssions, que 

je ne rappellerai pas. Je voudrais seu2ernen"c q>re vous sachiez que Lgindkpendance n9a 

pE% E-te un cadeau poux la Guinée. CYest ainsi, So’L~venez-vo’lla en, que vexs les 

années 54-58 9 non seulement en Guinée, mais en A.Qéyie et dans bieri dvaWCes 

colonies françaises, la lutte 8 é-b6 oxgar~iisée en vue de la li>êxation. Cette lutte 

a CU son sommet izr! AL&ie car nos frères, armes en mains, ont préféré le maquis 

OU la mC.wt. i 7,a domination coloniale avec toutes ies fausses promesses qui pour-raient 

1 v accompagner. Ainsi, $, un. m~mW,rt donnf$, L’o-inion interrwkionale a é”c6 saisie de 

profondes contradictions en’tre le colo~i.aZishe fraqais et les peuples domin6s par 3-a 

France l 

Puis le &kxal de Gaulle vint au pouvoir. 11 voulut transcender ces con-tra~~~ 

dictions, mais .& sa mani$re, $h effet, spil s'6'cai.t 23~ * de choisir La mtin~.&e 

~rkf&-+e pax les colunies, ç"efit &tê tout si-n@.ement .* de leur reconn&îtXe le dx0i.t de 

dispm3er d”el2es-W%rtes en “r,ant cpe col&ctj.vitês nZtiOl3al~S D bkLiS $ à la manière 

îrtaii@se, et à travers le g&-&xa~ & Gaulle, il sPa$issai% du? cx6eX * une commuusaut~ 

ncsuveile, une communau%& Prançaiwz, dont Z’osSenkLel des organes de dhision 

résidek.-i toujours ?X Paris : lQAsserablêe, - l.e sénat, 3-Qenseignement supkxieux, 

1 0 éconûxie, etc. u , 9 laissant am pçruples coloniaux 1.e &Oit seukmen-t de gérer de 

petites co].le&;jvit& m2kcipaIl.es et dwavoix un 'Pgo-t.wexnementi' 9 m$ais don% %.a Ste 

serait encore le gouverneur col.onial. 
I <"fi 
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Le Président Gi$kou Touré 

Pour la Guinée, nous avons refusé. La premi&e.richesse, c.'est la conffance 

du pewgle, et nous ne saurions la r,lonnEyer. Cela fut notre rêponse, Mais, on 

pensait que si les 13 colonies françaises appuyaient la nouvelle proposition 

française, 11Alg6rie se trouverait &so facto-isolée. Ainsi, un nouveau facteur 

psychologique pourrait être e:rpJoite contre lsAlg&%e combattante, et comme en. 

Algérie &iW il. y avait des traftres, des él&ments corrompus, &3X+ci se trouveraient 
‘A 

P3nforcés dans la légitimite de leur position et 2.e fauYc serait présenté $ L'opinion 

internationale comme le *vrai. Nous nous y sommes refus& et nous avons dévoilé ce 

projet, qui allait à l~en&ontre de l'histoire de la paix. Cela faisant, nous avons 

pris un risque dont nous connaissions et mesurions la portSe et les conséquences. 

Ma:is nous ne pouvions pas reculer, si l'on songe qusau même moment, en Algé~ie4 des 

miIi.li0n.s dPhommes Qtaient morts, conlme il. en était mort; des centaines ici. L?Tous 

avons préféré aller dans le sens de ï9histoire. C9est pourquoi, des treize 

colonies, la (hinée fut la seule & opter pour LPindépendance. Pour cela, elle 

ngétait pas le pays le plus riche; au contraire, e%Le etait même le pays le $Lus 

tzrriéré du point de vue économique. Pour cela, elle ne cumptait pas plus d9élite 

intellectuelle et technigae que les 2wtres; an contraire, cttr au .mOmaat 03 nous 
/ 

&rettions ce vote, il n9y avait que 33j.x universitaires pour un peuple, & 3. ‘époques 1 

de 11 million s dPhabitants et tous .I.es org~~?s de LFEtaT, colonial étaient direc- 

tement sous la domination et la direction des seuls FranE;Sais. 

Nous avons pensé ~~Pavant la raison indi.viduelle doit px6valoir la raison 

sociale 9 collective, et qu*avant la raison sociale doit prêvaloiir la raison 

historique.' Un homme, un pesuple, nIont pas le droit de prendre aujourd'hui une 

décis%on qui, demaia, ferait leur honte. 

.üonc, le pays &adt sans moyens. Je vous rappelle que de ~947 à 1358 - avant 

l'indépendance - cqest, dqune part, le grand Conseil de ZqACiF, dont le siège' etait 

B&ar, et, dqautre part, la Fraflee elle-m@me, qui intervenaient pour assurer 

1'6quilibre budgétaire de la Guinée dans une propor%ion de 45 p. :LQO chaque annhe. 

Ceci indique bien quel était notre &.i;at d'arriération, car malgr6 un budget local 

très &duit, il fallait encore, dans la proportion de 115 p. 100, tendre chaque année 

la ma,in à lqextérieur. 

I B . 

! 
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Le Président S&ou Touré 

lfcmr; avons pourtant choisi lqind6pendance car, pour ~OIE, il n’y a pas de 

Uigxité sizyIs indioendance. LPind6pendance ne peut ëtre un don, esest une conquête. 

Et elle signifie la responsn3ilitê, Un peuple non responsable nPest pas ind&pendant, 

ruke si on lYappelle indapendant. Mais comment la renponsabilité peut-elle.se 

traduire, dans la pratique. ~TOUS saw-ans quvaucune universitë du monde ne peut 

apprendre 10, nage & un homme tant qu”i1 !ne se met pas 8. l’eau. Il en est de, m&e de 

la conduite de la vie dvun peuple. Or, pour nous faire échauer, qu’a fait 1 v ancienne 

puisstxxc coloniule? XXle a transféré tous les Ponds de la Guin6e. %lle.nga pas 

remis un centime au nouveau ~ouwrnerflent, pour dire : “‘Voil$ les fonds de votre 

pays; je me r@tj.re ?aJ?s la dignité”, E:lle a tout transf&é, toutes les archives3 

emportant jusCl.up& mon nCte de naissance. i3lle a tresSk6 le code nécessaire 8 la 

justice pur continuer, et jusqu’aux accords internationaux pour les sociétés 

étrapgkrq, t0u-t~ a été transfëré. C’est pourquoi, sur le plan international, : 

si on nous assimile à oeux qui se sont r&eill& îndépend,ants, on coafiet une 

erreur ,-rave, Nous avons pay6 par le sang, gar la sueur, par les dif’ficult& de ‘1, :: 

toutes sortes 1’6tat .d’indépendance de la Guinée, Ainsi, on a fait rapatrier dans 
. le d&.ai dpun mois tous les cadres fran~sis ; m6declns, professeurs, instituteurs, 

infirmi&res, in&nieurs, on Risant : p’Puisqusils ,veuleilC être indépendants, qu’ils 

soient indiZpendants, on verra bien! ‘le .‘lu même momenti; on enlevaimt tous les fonds 5 

tous les médicmncnts. Il ne restait pas un seul papier dans un seul service 

:rublic, pas une seule seringue. dans utle seule inWrm,erie. Tout flX* transféré : 

les Landrovers, les axrbulances, tout. On nous avait ‘mis en &at de nudité, en se 

&iü,int : %2aintennnt, on va les voir 2 lloeuvre!” a 

Qusa fait notre Teuple? Il a payé 19impôt de lsann&e 8, venir, La première 

semaine d’octobre 1.958, i.1 fallait payer les imp6ts de 1959 po.tir permett;re au 

gouvernement de démsxrer et $ lladmkistrat.ion dO~~asurer la continuité de son 

action. 

,‘/ 



,Le Président Sékou Tour6 

Les militaires qui, ont opte pour le jeune Etat ind+endaat, on les a 

déshabillés jusgx9aux chaussettes. Les vieilles tenues, on ne les a laissées â 

personne. Les policiers ont é-t5 dêshs,billés. Pas un s,eul fusil, pas une seule 

cartiouche. On oublia que tout cela avait été paye par notre peuple. On nous 

enleva tout.. Voilà dans quel état le peuple de Guinée a surgi à la vie inter- 

nationale, Nous ne regrettons pas cela, parw que cela now a mûri 19esprit et 

nous a &mrm&ent aidés en mn.15 'faisant voir., dès le départ, que l?indépendance se 

paie, quqil ne faut compter sur autrui qu'après avoir épuise sa propre énergie. 

Donc 9 toutes les initiatives populaires intervin&& peur r6organiser le pays 

sur une nouvelle base et faire démarrer 1'Btat. Mais 3 au même m0men.t , 1" q adversité 

cont3nuait. Je vous rappelle que la Guinde comptait 20 000 soldats dans ,lLsarmée 

coloniale française. A notre appel, Èl ceux qui étaient en Indochine, en Algérie,. 

nous avons dît : "Quand notre peuple choisit l'ind&pendance, vous ne pouvez, vous, 

préf&-er 1'armCe coloniale contre l'indé,pendance de lqAlgkrie et l@indépendance 

des autres Etats. La dignité veut que vous reveniez! Abandonnez tous les 

avantages, rejoignez le pays pour le à&tlIr"~. A. cet appel,,18.000.Guln~ene i/ 
répondirent en rejoignant le pays' La France leur dit alors : "Même ceux qui ont 

13 ou 14 ans d'armge, on ne leur paiera aucune pension. On ne leur retournera même 

pas le p6cul.e retenu sur leurs traitements mensuels". Ils acceptèrent pourtant les 

sacrifices et firent honneur irj, leur peuple. Ici, il n'y avait même pas un centime 

en caisse. Rous ne pouvions pas leur offrir un emploi. flous leur dfmes : "Allez 

dans votre village cultivd. Donc, chacun accepta sa part de sacrifice. 
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Le Président Sékou Touré 

Par contre, près d'un millier et demi de Guinéens, traftres à lVAfrique, pr&$&&st; 

rester dans l'armée coloniale et combattre l'Algérie, parce que des sommes 

fabuleuses leur furent promises. C'est pour ces considérations égoTstes et 

indignes qu'ils renoncèrent à la nationalité guinéenne pour prendre la nationalité 

française. Or ces messieurs, deux ou trois ans après,*virent l'Algérie devenir 

indépendante et souveraine. On les retint alors en France et on les mit dans 

certaines villés à des corvées subalternes. 

Nous, en 1960, ne pouvant pas nous servir de la monnaie française, nous 

créions notre propre monnaie et les monnaies qui avaient cours en Guinée, nous les 

ramassons, CIetait légitime. Nous d%nes à la France : "Rendez-nous la contre- 

valeur . . Nous avons utilisé votre monnaie jusqu'ici. Nous avons maintenant créé 

notre propre monnaie.. Nous avons 8 milliards ,alqrs qu'il y avait 12 milliards. 

Rendez-nous la contre-valeur.'" La France refusa et prit prétexte pour modifier 

la me'me monnaie qui circulait au Sénégal, au Mali, en C&e d'ivoire, afin que les 

Mllets CFA se trouvant en Guinée à la suite du changement de monnaie ne puissent 

servir à rien. Nous étions ruinés! %US les.avoirs de l'Etat, de chaque individu, 

restaient sans valeur! 

La lutte ne s'arrêta pas là. En 1960, tout au long de nos frontières avec 

le Sénégal et la Côte d'ivoire, des troupes vinrent dans l'idée de nous agresser, 

Finalement nous fCunes informés par des patriotes séndgalais et ivoiriens de ce 

qui menaqait la vie de notre Etat. Et heureusement, gr&e à la vigilance de nos 

propres citoyens, les armes déjà introduites furent découvertes. Elles 

représentaient une valeur de plus de 2 milliards de francs CFA, autrement dit 

quatre millions de dollars. Les armes ont été exposées ici pour tout le corps 

diplomatique, avec leur origine, leurs caractéristiques. Elles avaient été prises 

le long de la frontiére sénégalaise et ivoirienne, et a l'époque la presse 

française en fit largement état. Et un journaliste, qui vient d'être assassiné 

pour ses révélations, y consacra quelques pages d'un livre, où il donnait forces 

détails sur l'origine de ce complot'contre la Guînje. C'est George Joffar. 

En 1961, des manifestations d'un complot à l'intérieur du pays furent 

découvertes et des arrestations furent opérées. L'enquéte menée révélait qu'il 

s'agissait de la m&me lutte contre le régime guinéen. 

/ , . . . 
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Le Président Sékou Tcmré 

Enfln, en 1965, 1967, 1969, nous avons vécu toutes les phases d'un même complot 

qui voulait mettre à bas le régime populaire guinéen. Mais ils ont vu que le 

peuple guinéen est fortement organisé. .Il est pauvre matériellement, mais 

intellectuellement et moralement, il ne l'est pas. C'est notre philosophie qui 

nous le dit. A l'heure actuelle l'Afrique mettra certainement des années encore 

avant de pouvoir atteindre le potentiel éconor,nque des Etats-Unis ou de la France. 

Mais, quel que soit le moment, l'homme, avec les facultés que Dieu lui a données, 

peut étre digne. Le plus pauvre des hommes peut e'tre digne, alors que le plus 

riche des hommes, de par sa conduite si celle-ci est contre l'avenir des autres 

homme's, de l'humanité, ne saurait Qtre digne, 
: . . 1.. Do&,xL~ls: y$.t?&eiN&.: fl&f&-~el~le n!.a r$e~&-vol~ B~v&z.' 1E?:..r$~heSic3e,..iti4u'aI?açll‘; Illotre 

politique est d'être vraiment respectable sur le plan de la dignité. Je n'ai. 

pas honte devant un étranger qui viendra en Guinée voir des taudis, des rues 

mal entretenues. Je lui dirai que je n'ai pas les moyens. Les Etats-Unis, 

la France, n'ont pas commencé là où ils sont. Leurs peuples ont travaillé, se 

sont imposé une discipline et, avec le temps, ils ont acquis des moyens de plus 

en plus grands. La Guinée peut suivre la même voie et réussir, m&me sans l'aide 

d'aucune autre nation. Qui a aidé les Etats-Unis? Ce n'est ni l'Afrique, ni 

l'Asie, Qui a aidé la France, la Grande-Bretagne? Nous pouvons nous-ni8mes 

nous aider. si ceux qui nous ont devancés avaient un sens‘historiq~ne,juste, 

ils ne resteraient pas à l'écart, îls devraient nous aider. Mais m&e s'ils 

refusent dé nous aider, nous devons pouvoir nous aider nous-memes. Voilà, notre 

philosophie. 

.~l&fi, !&jg, &~n~~~s~~~~&m~~~~ ,41!d$: ~%wl&ri~uup du. 'f?ay~~~-Sli-e~~,:.Bëqiiedsible 

d'labattre le régime, car ils ont fait plusieurs plans qui ont tous échoué. Ils 

connaissent les struotures du pays* Ils savent que le pouvoir) tout le pouvoir, 

est au peuple. Pour nous, 'il n'y a pas d'autre source de pouvoir que le peuple, 

pas d'autre égalité, d'autre. légitimité du pouVOîr que le peuple. C'est le 

peuple quS. ~~adrninistre et ~~,.~~~~t~e~~~~~~.~iensJ dé-nlea~~ers,~~pasi!da~5.l~s 

détails de l'organisation du pays, ni dans la philosophie sur laquelle repose' 

cette organisation. 
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Le Président Sékou Touré 

Avec le développement de la lutte du mouvement nationaliste en Guinée (Bissau) 

qui, dans les années 67, 68 et 6~3 a remporté de très grandes victoires contre le 

colonialisme portugais, on a trouvé le biais pour établir une alliance plus 

C'est alors que le Portugal est devenu, à partir de ce moment, le point 

Tout s'est transposé en Guinée'(Bissau) et en 1g6gj c'était l'échec 

de la phase .la plus importante du complot sur laquelle dfaucuns comptaient. Je 

vous le dis ici, presque tous les états-majors avaient au moins 60 à 70 p. 100 

d'éléments corrompus. Aujourd'hui, nous avons les preuves materielles de 

corruption allant jusqu'à 25 millions de dollars distribués à Dakar. Quand le 

Chef-adjoint de 116ta%-major dirigeait lui-m&e le complot, avec le Ministre 

de la défense de l'époque, ils croyaient réussir. Ils ont échoué. L'idée est 

venue de l'intérieur, et puisqu'a'.l'intérieur on ne pouvait pas, on a Pen66 

qu'il fallait une véritable organisation de forces, donc qu'il fallait un pays 

pouvant assurer cette base. Ce pays, c'était la Guinée (Bissau). 
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Le Président S&kou Tour& ------1-------s- 

Pourquoi avons-nous demandb l'information cette j:Ois-ci? Parce que la 

dernière agression, ce1l.e du 2% novembre, nous 1’ w.d.ons GV.;~. iVieux, nous l'avions 

décrite et publiée dans un livre que je vous donnerai tout 6, lt]r:eure, un livre 

gui a été &rit et publi$ en 1968 et qui est intitul8 "Défendre la r&olution". 

VOUS trouverez le passage. 

Ayant 6choué à l'intérieur, il ne reste plus que la guerre, et l'ennemi va 

la preparer, car les positions progressistes de la Guin& à l'Intérieur de 

l'Afrique et-sur le plan international ne plaisent pas à cextaines nationg. 

Ces nations, sachant que nous sommes pauvres - nous manquons de moyens d'équi- 

pement - veulent btouf-i-er le d&eloppement de la vBrité que nnus assurons dans 

notre régime, Ils vont recruter des mercenaires blancs et noirs et. ils feront 

tout pour que des Guinéens soient recrut% afin de démontrer i l'opinion inter- 

nationale qu'il s'agit d'une guerre Lratricide entre Guinéens. Des bateaux et 

des avions sont utili&s. L'ennemi croît que nous sommes isolés, Or une 

v6ritable r&olution humaine ne peut jamais être isolke, et si l'agression a lieu, 

ce sera we occasion pour lrA:Prique de montrer son &a% de maturité? et la Guinde 

bél&ficiera du soutien de l'Afrique entibre et du monde entier. 

Donc, tel &ait le plan de l'agression B venir. Presque deux mois avant 

l'agression, chaque semaine, au cours d'une manifestation, je ,rappelais au peuple 

de Guinée, aux peuples f&res d'Afrique, aux peuples amis du monde, qu'une 

agression se prgparait conkre la GuinAe. Je le rappelais dans tous les discours, 

dont le dernier en date a été dix jours avant l'agression. 

A côté de tout cela, nous avions des documents officiels de la justice 

sénégalaise qui, au mois de Ju91let 1970, quatre mois avant l*agress$on de 

novembre, avait constate, sur le sol séndgalais, la présence d'Ql&ments venus 

recruter des mercenaires pour les diriUer en Guinée (Bissau). Un certain nombre 

de ces recruteurs, arrêtds par la police sé&galaise, furent interrogas. C'est 
. . 

le Gouvernement sé&'galais qui a établi les proces-ver13aux. 

Certains des mercenaires recxut6s ou les recruteurs expliquaient qu'ils 

suivaient un entraînement en Guinée (Bissau) pour attaquer la Guinée. Les 

t,raitements envisagés pour les mercenaires &taien% connus, les modalités d'enga- 

gement connues. Nous en avons fait Btat, mais personne n'a voulu prendre cela 

au &r$,em, alors même que l'on s'appuyait sur des documents officiels incontes- 

tables du Gouvernement s&n&alais, avec signatures e.t tampons. Bien que nous ne 

soyons pas d'accord avec ce gouvernement, cela, il ne peut le cOrrteStere / c' . I * 
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Malgré donc ces, precautions, l'agression a oté perpotree. Que cherchait-on? 

L'objectif Ho letait d'abord d'occuper la Guinde, de changer le r6gime guinéen. 

L'objectif Rïo 2 etait d'accaparer les, richesses économiques du pays, qui sont 

fabuleuses. Les dernieres recherches placent la Guinée, du point de vue de la 

en première position internationale. Première position pour le fer 

egalement, maintenant, avec un minerai d'une teneur variant de 68 à 72 p. 100; Plus' 

le diamant, que l'on trouve partout en Guinée, l'uranium, le manganèse, tous les 

métaux précieux. On trouve tout cela dans cette petite Guinée. Sans compter les 

.grandes possibilités d'onergie électrique : partout des chutes d'eau avec de très 

grandes capacités de fourniture. de courant electrique. flous n'irons pas, comme 

d'autres gouvernements, hypothéquer l'avenir du pays. Que Dieu nous en garde et 

nous en presexve! Nous discutons, et lorsque les conclusions b;:ont~cr3m,&iblee 

avec l'interêt du peuple, nous signons des engagements, des contrats. Mais on 

voit que les premiers contrats que nous avons- arrachés nous accordent, comme par 

exemple pour Bok6 - grâce, je le dis ici, à l'appui des Etats-Unis, - 65 p. 100 

du,bBnéTice pour la Guinée et 35 p. 100 pour les investisseurs. Un tel r&sUl.;tn% 

n'existe dans aucun autre pays africain. Les différents accords que les autres 

voulaient faire avec nous doivent donc s'inspirer de l'accord de Boké, La France 

est gênf5e. Ce qu'on n'accorde pas au SBnégal, à la Côte d'ivoire, à d'autres encore, 

va-t-elle l'accorder à la Guinde, qui a refusé de voter pour la communautQ? Voilà 

les contradictions que ces pays ne veulent pas transcender avec une vision claire 

de l'histoire, 

Donc on cherche à recourir à la force pour supprimer ce régime guinéen et 

avoir la paix. Mais on a toujours peur de l'opinion internationale. Il ne :Faut 

pas dire que c”est la France, g ue c'est l'Allemagne f&dBrale, que c'est Lisbonne. 

Non. On va dire que ce sont des GuinBens, q ui en ont assez de leur rdgime, parce 

qu'en Guinde, c'est la pauvret8, la dictature, etc,, etc. Avec cette couverture, 

alors on peut ~!&g1.3er lfop&ation, Voilà le fond du problbme. 

Donc, dBs l'agression, vous avez entendu certaines radios donner la version 

que ce n'0tait pas le Portugal qui avait agress8. On disait qu'il n'y avait pas 

de bateaux. Or les bateaux ont 6t8 photo:;raphids par certaines ambassades et je 

2 
i" 
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Le Président S&ou !Touré 

J pende que l'on n'ira pas mettre en doute la bonne foi de tous les ambassadeurs 

des Etats-Unis, de la 'ICznzanie, de l'Algérie, de la Roumanie, de la Syrie, etc. 

+.Ous ont déposé, vous le verrez, devant la Commission ddénqu&e en disant : "J'ai 

vu3 j'ai constaté...". Il était difficile alorsp à ce momentlà, de taire la 

vérité. Il a bien fallu admettre que le Portugal était bien venu, mais en 

cherchant à faire croire que s'il était venu, c'était non pas contre la Guinée, 

mais pour récupérer des Portugais qui avaient été arr&&. La presse française, 

notamment, a poursuivi sa grande campagne financée par le ministre Foccart 

- nous le savons - et aussi Jeune Afrique, avec des journalistes payés pour tenter 

de faire croire à l'opinion que ce sont des Guinéens - 500 000 expulsés par la _ 

dictature guinéenne! - qui veulent revenir dans leur pays et qulon les en empkhe. 

On imagine et on &$Buse tous les menson'ges les plus grossiers pour noircir 

le tableau de la Guinée et créer le désintéressement international autour de la 

juste cause que nous défendons. Pourtant, il y a les aveux des mercenaires 

arre"tés et qui ont parlé à la Commission du Conseil de sécurité qui est venue ici+ 

et ceux aussi des autres complices locaux. Car pour un pays qui monte des forces 

militaires pour aller à la Conqu&e d'un autre pays et modifier son régime, il 

faut des complices à l'intérieur du pays visé. Or meme s'il se trouvait des 

dizaines, des centaines de Guinéens complices, cela ne saurait effacer le rôle du 

pays qui les a corrompus en vue de renforcer Lon prcppe r&gitier.. pays qui les a corrompus en vue de renforcer Lon ~piq$e r&gitier.. 



Dann le cas de beaucoup d'agressions, il a &t& découvert qu'il 'y avait 

des complicités. Alors,pourquoi pas en Guinée? Cela est démontré par l'enquête 

5, laqukllc nous nous sommes livrés depuis l'agression, et vous le trouverez. 

Nous avons mis en 8tat d'arrestation un certain nombre de nos cadres. Tous ont 

raconté leur participation & la forfaiture. Ce qui est grave, c'est que le 

Chef a”éiatejor interarmes nous ddc&+re avoir, depuis 1961, &é .w&uté 

pa.r la France, pour une mission de renversement du rdgime, depuis 1964 ou 1965, 

avoir été recruté par la République fédérale d'Allemagne pour la même cause. 

.Fodeba qui était ministre, avec toutes les forces artnées, la gendarmerie, la 

p&ki.t-e, la &curité, armée de terre, avia.tion, marine - il cumulait tout - atait 

également membre de trois réseaux. Il était à la CIA, au réseau fran$ais, au 

réseau ouest-allemand. Kaman, Keita, Noumandian, le Chef' de l'etat-major 

interarmes, plus son adjoint à l'époque, tous étaient membres des différents 

réseaux et Karim Fofana, Petit-Touré - un cousin à moi - Karim Bangoura, 

B&ld$ Ousmane, tow ont d6claré avoir appartenu aw trois réseaux. Les uns 

ont touc& 200 000 de @rime d'@h&iob,.kvec I~demn-itG de.)+ 6, 5 000 dollars 

par mois, et quelqu'un - Karim Bangours, alors ministre,de ltindustrie - réca,pitule 

même jusqu'à 1 373 000 dollars comme somme perc;ue'. Bien des échecs enregistrds 

sur le plan de l'économie guinéenne sont aujourd'hui expliquris par les mêmes 

traf?tres. C'est triste, mais cela explique un peu que de l'extérieur on ait pu 

envoyer des forces pour attaquer le pays, parce qu'à llint&rieur il y avait 

déji installée une cinquième colonne. 

Touk ce qui est de l'intérieur, notre peuple le r&soudra., C'est son 

problème. On peut faire confiance au peuple guinéen, à son organisation et à 

sa détermination. Ce qui est arrivé ici ne peut arriver aujourd'hui à aucun 

régime sans affecter sa viabilité, sa. solidité. Dix-sept ministres sux 24,les neuf 

dixièmes, des offici.ers.s~pirieurs et,. df: 1969 & maintenant, les commandants 

des garnisons militaires, - toutes les garnitions ou presque. Avec le 1$inistre de 

la d6fen$e, le @niStre de l'irYc$rieur, la direction de la gendarmerie, la 

direction de la S&e-&, le Ministre de l'industrie, tous les secteurs clef6 

avaient ét6 minés dans le but de modifier le regime guinéen. Aujourd'hui,on 

veut coûte que coûte que ne soit pas coLInuc âé l'opinioht.l~;luteT~a.tioaa~~ l'opposition 
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des puissances,de l'OT1W à la Guinée. On ne veut pas que cela soit conuu et on 

fera tout, par tous les moyens> 'poux accrsditer un seul bruit : c'est une lutte 

des Guin6ens contre des Guineens. J'<ai l'honneur de dire que moi, je suis peut- 

être l'un des rares chefs CIlEtat à prendre ma voiture et i pouvoir faire toute 

la Guinée. Chaque jour, seul dans ma voiture , je peux faire toute la ville, 

sans cqnsidération d'heure. Vous pouvez le dema,nder à n'importe quelle ambassade 

ici, f%&?lle l'ennemie la plus rcisolue du régime guinéen. L'opposition de 

notre peuple? Il ne peut y en avoir ici, p uisyue c'est la volonte populaire 

qui est appliquée. Si le peuple n'aime pas quelque chose, le gouvernement ne 

peu% pas l'imposer. La preuve, une loi, avant d'être votée par l'Rssembl6e, est 

soumise à tous les villages, demandez à toutes lss ambassades, Jusqu'au Code 

pcnal, de répression, le Code de procedure criminelle, tout est envoyé dans 

chaque village, discuté par les villages, les arrondissements, puis les régions, 

avant que l'Assemblée ne se xeunisse. Quelle contradiction peut-il y avoir entre 

un tel régime et le peuple quand le peuple exerce lui-même le pouvoir? Ce nrest 

pas au sein de notre peuple qu'est l'ennemi du regime. Ce sont certaines puissances 

qui veulent nous abattre pour des raisons purement Economiques. La guerre 

d'Algérie, alors qu'il n'y a pas eu tant de conflit en Tunisie et au Maroc, a 

duxé à cause des richesses 6conomiques du pays; au Congo, il y a eu toutes sortes 

de difficultés à cause des richesses économiques. La dernière du Biafra, pourquGi? ' 

En raison des richesses du Nigkia. La Guinée à son tour, en raison des déCoU- 

vertes des richesses fabuleuses que son sol et son sous-sol renferment. On fait 

tout poux pouvoir mettre la main sur ces richesses, mais on ne veut pas avouex 

à l'opinion internationale qu'on vient en voleur, qu'on impose la force brutal@ 

à un peuple qui, iégitimement, devrait pouvoir vivre tranquillement sur son sol. 

YoilB. la réalité. Tout le reste n'est que le paravent qu'on veut placer pour 

obscurcir la situation des rapports entre la Guinée et ses ennemis. Ainsi, 

comme VOUS le verrez, l'enquête ici revèle qu'une deuxième agression se pré-pare. 

Le !Hînistre de la défense vient d'être arrêté. Il a eu des contacts avec l'extérieur 

au cours de missiotis accotnplie~; il a dbpoa6. 1.11 a ex-jl-iq& non seulewnt~~tout 

, .‘. 
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ce qui s"est passe, mais ce qui va se passer., A ltextéricur, certains disaient : 

"En G&in.ze, tout ce qulils font, c'est du bruit. Ils prétendent que le peuple est 

prêt, etc., etc., et pourtant on a pu prendre deux camps militaires avec des 

petites forces r&.uites.' Evidemment, quand le Chef d'aat-major, le commandant 

du camp, son adjoint, le @-Qis%xe des armées, sont tous de la partie, il est facile 

d'occuper un camp. Le camp a été désarm8, vide de ses &Serves d'axmes. Nous nous 

expliquons aujourd'hui certaines faiblesses. 
--' : Nous étions indignés. Il ne s'agit 

pas seulement de savoir si la Ca:l?e que nous défendons est juste, m&is aussi de 

savoir si nous avons fait tout ce qu'il fallait. Beaucoup de défaillances que nous 

avions constatees s'expliquent aujourd'hui par la forfaiture commise pas certains 

ae nos cadres. Ainsi eux-mêmes " wplitquent le notiveau plan à partir de la Guinée 

(Bissau). On voit tout cela dans leurs dépositions. Un certain nombxe nous ont 

informés des derniers contacts qu'ils ont eus avec les élements de Guinée (Bissau), 

les entra?nements qui s'y p6urskvent à, l'heure actuelle, les formes d'équipements Y' 

qui leur sont honn&s et qu'ils comptent, du point de vue tactique, utiliser contre 

nous. Il y a une dizaine de Guinéens et des Français qui viennent seulement d'être 

arrêtés et qui sent donc pI& .a? courant de ce qui se passait en Guinde (Bissau) 

que ceux d.e l'opération de novembre. Nous tenons cela des informations contenues 

dans leurs dépositions, en raison des rangs qu'ils occupaient. Nous.ne pouvons 

et ne devons pas nous taire sans informer le Conseil de sécurité, 

<) .  l .  
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Le plan de l'opération baptisée 553-554-70-71, qui a servi à l'agression 

de novembre, était entre nos mains. NOUS ne l'avions à l'époque mis à la disph 

sition ni du Conseil de sécurité, ni de 1'ONU. Nous avions minimis les faits.. 

Peut-être étions-nous un peu naïfs en pensant qu'au XXème siécle, il nfétait pas 5 

question, ea dehors de l'opposition à la radio, dans les journaux, et les formes 

classiques de subversion, de revenir à la politique de la canonnière, monter 

des bateeux avec des forces militaires 6trang&res et aller attaquer un pays. 

Nous pensions que cela n'était plus possible. Nous pensions que la paix et la 

sécurité internationales-dt8i~~.~ ~$l~~a~,,q~ue:pe~san~e:~n~~,pouvritee~~~c~me7;tse 

d'agi9 ainsi. J?youo avons donc nkglig6 d'apporter cette preuve. Voyons quel était 

ce plan qui a 4té mis en oeuvre : 

Première phase : appui logistique et tactique. D'abord maritime. Les 

unites lO5.-223 suivront pendant toute la première phase les itinéraires de 

débarquement portant protection et aide si nécessa.ise. Une fols les objectifs 

atteints par chaque groupe, deux bateaux de débarquement de type M-12 amèneront 

à la zone portuaire de Conakry cinq cents hommes poux assurer et renforcer 

le contrôle des points stxa.tQgigues. 

Terrestre : base de départ, Sénégal et CÔtc d'ivoire. Les unités de Ranger6 

56-70 encadrees par les locaux donneront tout appui nécessaire au groupe de , 

transport et d'inUlt~tlon. De Tambacounda (Sénégal) trois cents hommes à bord 

d'h4licoptères camouflés seront prêts à aider le groupe nord. De Korogo 

(C&e d?Ivoire), mêmes effectifs pour aider le groupé ,sud. 

Deuxieme phase : du Sénégal, de Côte d'ivoire et du Congo partiront des 

éléments des ley et, $&ng:.régimetits de parachutfstes.stMeCEiterran~eF';, SUL’ 1s 

demande du nouve& gouvernement établi immédiatement apres L’occupation des divers 

objectifs signalds dans les pr6cédents plans. Quinze minutes après arrivera SS 

lraf4roport Bec Conakry ltavion qui conduira les membres du nouveau gouvernement, 

lesiuels demanderont 8, des puissances (les noms y sont) une oide militaire 

gui masquera 5’ intervention militaire exttkieure. Le nouveau gouvernement sera,l,’ 

itntr&diatement recmnu par 43 pays - &1Wr653 sur le document 43 ,ci-joint - conf&rant 

ainsi un caract8xe 16gal h l'opération. 

cil, c’était la premiere phase : operation 553-554-70-71e PI.an gI;BntSral 

de 1’ opération. 
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Composition : prendront part à 1’ opéra.tion 2 groupes navals, 3 groupes 

terrestres extérieurs, 1 groupe d’état-major. Premibre phase : 2 usités de 

transport naval,’ ‘j unités legères de dobarquement, 2 convois de transports 
I 

terrestres extérieura, 5 convois de transports automobiles intérieurs, 2) Mission 1 

générale : l’opposition intérieure au régime &abli par S&ou Touré, unie aux 

intér&a du monde *libre, a donné espoir à la NSA w ~'ip$OYi? &ci?&+~tiek im.&dir'ë - 
. ,, . . 

+ant tk,ia pG&bi *bh!Wiw&e -hi Place .aU. gou&&&ent actuel wi gouwrnerne~t 1 
I - ‘,.’ , j ‘.; r’j x,1 

Icationaliste favorable aux intér&s du monde occidental. 

Ce plan a été établi par l’intermédiaire des services speciaux du Portugal 

et avec la pleine coop8ration des pays amis. 

Mission de la NSA : Couvrir, d~riger,~:et eqhtter les:. possgbill~~s(,t~ctiqs 

et politiques actuelles de l’Afrique. Des bases d’appui ainsi que les moyens 

économiques demandCis par les forces politiques de l’opposition guinéenne ont été 

arrétés en vue de faciliter le travail de certains officiers et l"aqui~i%itm 

sur le terrain des moyens d’action complémentaires demandés par le note 638-70 

et repus par l?inter&diaire du Sénégal. 

Les missions génerales sont : 

a> Groupes: de: trwsport ’ : situ&s:-d.a~s! 1es’Wmes #de-‘débarquW&ht et 6e 
frontière; 

b) Groupes de rdcept ion : &ublS~‘sement d’ une dquipe radiophonique et 

protection afin d’assurer avec le maximum de garantie le passage de frontières 

et le débarquement. 

c) Groupes d’action : groupe a, occupation et contr6le de Boké et d6 Labé 

avec les aérodromes et services publics. Après arrivée du groupe. na%l. La 

défense des points indiqués sur des cartes détaillées doit être assurée non 

seulement pendant l’occupation des objectifs à Conakry, mais jusqu’à la maftrise 

totale et complète de la situation du pays. Groupe 3.: occupation, contriSle 

et d6f’ense des Objectif’G civils et militaires ,&&rés dans les cartes corres- 

pondantes. Son objectif principal est le contr81e des aérodromes et services 

publics de Kankan, N’ZQrékorB et Kitsidwgou. Groupe C : points de d4barquemen-b : 

: , LI # 
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Dubreka, Boffa et Forecariah. Immédiatement après, constitution de ~di~&$re19lx3 

commandos avec un mouvement de tenaille vers la capitale. Pour atteindre les 

objectifs destinés à chaque groupe, on donne priori.6 à l'occupation des 

établissements publics et des aérodromes loca.ux, avec neutralisation immhdiate 

des forces publiques et militaires de la place et arrestation de personnalitbs 

conformément au document numépoll. Point de départ pour les unit& navalSes : 

base maritime de Orango, Guinée (Bissau). 

Pour le groupe A, poiflk x-2 : ~0c&$&& (côte d'rvoire). Poste de 

commandement mobile, Point 5375 de la carte générale des opérations préparée 

par Eduardo da Silva, approuvée par Watson. 

Ce document était entre nos mains, avant l'agression, mais nous n'avons 

pas pense qu'on puisse, p ar bateau, venir nous attaquer en plein jour. Nous _ 

craignions, . elp faisant état de cela, de nous faire ridiculiser. 
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La France n'a pas de représentant ici; il y a hostilité entre nous. Nous ne 

sommes pas d'accord avec l'Allemagne f&d&ale; tous les Allemands ont été 
/ expulsés de Guinée. Nous n'avons pas de représentants avec le Portugal;\.tant ) 
/ 

que le Portugal persistera à maintenir la colonisati9n en Afrique, nous n'aurons , 
I 

jamais de relations diplomatiques avec ce pays, De tout ce groupe de l'OTAN, 

nous ne sommes en rapports excellents qu'avec les Etats-Unis d'Amérique, C* est 

pourquoi, dès l'agression, J "ai. demande 3, l'ambassadeur des Etats-Unis de bien 1 

vouloir prendre contact avec moi. Je lui ai dit : "Ce document je l'ai, .zzzls 1 

je n'en air. pas fait état. Je ne voulais pas me ridiculiser. Mais maintenant,, 

llagression a commencé. Mous en sommes à la phase A. Or la phase A ayant 

écho&, la phase B ne pourra etre exécutée, 
h Ce document, je vous demande de le 

transmettre au President Nixon de ma part". Le document a été transmis et le i 
Président Nixon en a pris connaissance, et il a demandé les informations 

nécessaires aux services techniques qui ont dit que ces documents n'&@iBtit Pas 

fond@, Il mIa écrit une longue lettre pour réfuter la justesse de ce document. 

Jlai cru à la version qu'il m'a donn& et n'ai jamais publié ces documents. 

Mais puisque la première phase a é-t6 exactement exécutée - et cela je l'ai 

vécu - lorsque le deuxième document nous est parvenu, j'ai dit : nous n'allons 

pas nous taire; il est mieux que l'opinion internationale soit avis6e. 

J'en viens 3, ce'document. 

Des amis, qui sent en Guinée (Bissau) - parce que lorsqu'on dit que ce sont 

les Portugais qui occupent la Guin& dite portugaise, cela ne veut pas dire que 

tout le.peuple portugais soit colonialiste. L'Afrique a de grands amis au Portugal, 

auxquels je rends hommage, même de faqon anonyme. Des amis, dis-je, m'ont envoye 

des documents concernant le plan ‘d'agression. Ils les ont photocopiés et me les 

ont fait parvenir. Voilà le plan de la nouvelle attaque et qui m'a 6t6 envoy6. 

Ensuite, nous avons eu le même plan détaillé. Voilà ce plan détaille. On prend 

soin d'y mettre toujours le drapeau de ia Guinde et on met le tampon "Front 
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de libération nationale", toujours pour faire croire que ce n'est pas le Portugal 

qui attaque, ni la France, ni la République fédérale, mais que ce sont les 

GuinBens qui vont attaquer. Il y a le plan d'aviation de Guinée lX&xu3aise, le 

Plan d'attaque marine, tout y est condensé. Nous l'avons reçu et nous en avons 

tiré des copies pour nos differentes garnisons. L'explication du plan est là, 

COmme l'explication du premier plan. On y voit : base de départ et axe d'effort 

de la Guinée (Bissau). 

Premièrement : infanterie devant agir en Guinée maritime, partant de BU~&,:. 

- c'est une Ile de la Guinée (Rissau) - par des moyens motorisés sur itinéraire 

JSandiafara, Kaluka, atteindre Doké en vue de l'occuper pour d'autres actions à 
! 1 

niener. (A Boke c'est la zone de bauxite et il y a de grandes sociétés de mise en 

valeur.) Donc : oco-r R&é pour d'autres actions à mener sur premièrement 

findia, par axes d'efforts, Diaka, tirota, L~~~J.,..Fria;e~~~o~do~~. en.~&+ de 

couper Kindia et empêcher les troupes de l'intérieur de renforcer Conakry. 

Deuxiémelpent;t:,attagu~ &:z~ns~y; p&:~vfon &i&ri& $&r l~~e-~~&&-Rcsfla--~~~ .'-J 

DUbre~~.~..k~L?rnètr~.36,1'en~:~..dI~ass~r ét.rang&eme@Laone spéBW.a:&e Conakry au 

PQint-de..kilo$&Cre ~6~ce.~~;occ.upe2:la ville‘!en .:co~bora~~on-avec"~e:S:'eb~m~nY;s :.,: 

paxdhut6s . sur le &+c-&~ 'de ~.II%s&i~+~@t'.' l?O~eS lIEWb&XS a 

Ensu&-te,-. pa.~.,lf-fnf&ti@fe! :ag&ss+nt. -en ,~oyê~e,lG\ii~~jL--~~'s~ 'veTs ?le' 

nord, du &,6 de la frontière du Sénégal oti actuellement -._c'eSt connu - existent 

des forces mer&enaires. Quand npus avons envoyé un message au conseil de s&cuP.ti,, 

le Sénégal a démenti nos affirmations. Mais, Je vous le jure sur mon honneur que 
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les troupes y sont. C’est l’opération deuxième phase qui n’a pas été exécutée. 

@jss elles y sont toujours pour la prochaine agre ssion). Je poursuis : quand: 

Conakry est occuphe, immédiatement ces troupes occupent le WI?3 et rentrent en 

renfort. Ces troupes, qui sont du côté du Sgnégal, quittent une partie de Beli 

&j&i&, !Biss~*~~!~p~~~.~.~~yeUS; .QlOt.OKiSéS $‘t : par .,axe;Lagu~-‘ELOu~~~~~~~~~~a~~~ér~~~~ 

TL~~@uel-Bczy, pou?! atteindre ,Labé et lq occuper ~en~~vue:~d?~utircs @i,aa$.;aurc Conakry 

pr$naj.p&emenk .et. en&uit$ ,,Karikan.. ,..Ce si ~troupes- doivent .~maLalDani~7r~a;.Jonc~i~n avec 

les3iXxnenG~ k3,e I$~~ndura,.. a - I 4. 70 Prontière d~i.h Guinée (Bissau). 

Troisièmement : Infanterie agissant en Haute-Guinée, de Somotou en Guinée 

et, par moyens motorisés, se porter à Kankan par axe Saladou-Tiriru-Mandiana. 

L’occuper et assurer la jonction avec troupe d’occupation en Moyenne-Guinée 

(5, La-b&) par l’axe Kankan-Kouroussa-Banko, etc. 

firceBïde.7marine: :: Trois : grouses-de na;vir~l;-~~~p~a~~i.~le~~-a BiBsah .: . 

Formation en essaim. Arriver à la hauteur du Rio Runez (vers Boké), deux 

groupe s continuent en.haute mer en direction du sud dans la zone de latitude g-20 .:‘2 

nczrd et de longitude ~~Ip0.40U?,sit;,~. Le ? tra.ks.ls,tne groqe~ .xa ,310ngeTY -la lcô%J$ ,,à une 

distance dt environ quarante à cinquante kilomètres et se diriger sur Conakry. 

Ce troisième groupe comprendra des bâtiments de guerre légers et des bateaux de 

debarquement ayant des troupes et du matériel. Les deux premiers groupes des 

coordonnées précitées mettent le cap sur Conakry. Arrivés à environ soixante 

kilomètres de Conakry, ils se séparent. Le premier groupe continue sur Conakry 

et le second se dirige vers la frontière SU~ pour briser une contre-attaque 

venant de la Sierra Leone ou de la front iere sud. Ce groupe pourrait, au cas 

of? il n’y autrait pas de troupe d’intervention, appuyer les groupes d’action 

agissant sur Conakry. Le groupe se dirigeant directement sur Conakry peut 

constituer des forces d’appui ou des forces de renfort. 
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Forces a&riennes : dem groupes dPaction, lgun de représailles "+ qui va, par 

diversion, attaquer sur divers coins, attaquer ies villes et c.réer la désolation - 

e,t d'intimidation; l'autre pour les %rOUpeS &WpOrt~eS et a6rotransTortées venant de 

xL:r;o jLi né$ (lki.ss~~~~7, se dirigent s-flr C!onakry au xiveau 22 BOffa, 

coordonnées p-40 icy+;ituic r102?d, js4-i0 lotigitude ouest. Le groupe de représailles 

continue sur Conakry en vue d'ex&uter sa mission. Le second groupe de troupes 

aéroport6es et a6rotransport6es occupe lvaéroport de Gbessia, et coupe l'aéroport 

de Conakry et le camp Alpha Yaya, et isole par encerclement la presqu'fle de 

Conskry. 

D'Odjé& (Cô-te d'%voire) : a) aveo des troupes &roportées et- aérotransportées, 

prendre itsaéroport de Faranah et l'occuper pour des fins logistiques; b) contx'e- 

carrer Les actions en provenance de la Sierra Leone et du, Libéria et assurer tout 

z%ppui eventuel aux troupes de Kindia et de Conakry. 

Ce plan nouveau nous a donc été communiqué par des amis, et ce sont les mêmes 

dont les premières informations aI que nous avions sous-estimées - s?étaient 

révélées fort exactes. Par la suite+ nos écoutes ont eu Li. suivre des échangcs'de 

t6légrammes. Deux unit& navales se trouvaient dans les eaux et étaient en 9 

communication avec Bissa~. Equn des bateaux disait : "Nous avons beaucoup 

d'Ivoiriena & bord et nous voulons savoir la date exacte." I 

Bissau a répondu en disant qu'il y a I&$re modification, mais qu'& telle 

date et à telle heure Xa réponse précise sera donnée. C'est à la suite de ces 

616ments que nous avons demandé, afin que rien désormais ne soit sous-estimé, que 
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Le 23 août, les autorit8s guinéennes gui sont à la frontière avec la 

dr Ivoire nous ont saisiS,.d? Un ~rapparb ~dans:~.leq.uel- elles QOUS ï;tr~QSmet?&‘?,!$ 

le contenu d’un té16gramm.e qulelles venaient de capter entre un camp d’entrafnement 

qui serait installe en O?te df Ivoire et la Guinée (Bissau) . En Guinée (Bissau) , 

un renégat guinéen, q ui a été m.inistre en Guinée> maintenant avec eux là-bas , 

et qui, de Guinée (Bissau), était en correspondance avec certains de leurs i 

complices en Côte dl Ivoire : 

“Honneur vous rappeler ai tité accomplir mission Dia110 dans front 

destination frontière Bissau Casamance stop vous demandons envoi immédiat 

somme pour les recrues restantes stop les troupes contre la frontibre Bissau 

sont installdes stop frontière parfaitement renforcée en attendant 

d6clenchement stop mission poursuit séjour pour destination habituelle stop 

J.? k restent huit jours stop vous demandons faire suite position troupes 

frontière point indiqué Guinée”. 

Parce que l’opération est en deux parties, ce télhgramme cotiirme le ‘p1a.n 

qui nous a été donné , qui est l’opération par la Guinée portugaise, la première 

phase tisant Koundoura, et aa< de~~~rneuopQ~h~ion..se- f&3ant&?par,t;$r~ des 

frontières du Sénégal et de la Côte dt Ivoire. 

C’est en raison du serieux du document que nous avons jugé utile, avant 

d’être placés devant d’autres faits regrettables, de saisir immédiatement le 

Conseil de sécurité. Nous avions entendu qu! une commission dl enquête venait 

à Conakry et nous avons télégraphié en disant : Si c’est une commission dl enquête 

elle est inutile. Ce nr est pas nous qui pouvons donner la preuve de 1’6tat 

d’avancement des préparatifs d’agression ‘en Guinée (Bissau) contre. la Guinde. 

Nous informons seulement le Conseil de sécurité des Bléments mis à notre. 

disposition et qui concourent à nous donner la conviction qu’une deuxième agression 

se prépare contre 1’ indépendance de notre pays. Cette information, nous pouvons 

la. donner. La preuve objective ne peut être trouvée qu’enGuinée (Bissau). Toute 

enquête en Guinée (Bissau) r&~l?zra une existence de ces camps. C’est sûr; c’est 

vrai, Toute enquête au parc de Niakdlokoba rbvélera l’existence des troupes à 

la frontière du Sén6gal et de la Côte cl’ Ivoire. Cl est également vrai. Voilà 

donc 1’ objet de notre demande, Nous sommes par ailleurs inf armés, par un autre 
I 



message, que bientôt les troupes portugaises Sit&es le long de la frontière 

sénégalaise seront toutes envoyges vers la fronti&re guinéenne.' Je vous le 

livre tel que c'est. Je n'ose pas y croire moi-même, mais je ne veux rien 

sous-estimer, Nous apprenons que la tactique consisterait à obtenir une zone 

tampon entre le Sunéga'l et la. Guinée (Bissau), où &es forces internationales 

pourraient assurer la surveillance, et toutes les troupes portugaises le long 

de la frontière seraient utilement utilis&es' coirtrela .RbpuBl&aue de::GuftiCe. 

Une dBl&ga,tion du Conseil de sécurité se trouvant dans nos parages pourrait 

connaître une telle proposition de la part et; du Séndgal et du pouvoir colonial 

portugais, Mais pour le moment, comme le Conseil de skcurité n'est pas offi- 

c%ellement saisi de quelque proposition, je n'ose faire aucun commentaire, car 

ce serait une trahison de l'intérêt de ceux qui se battent en Guinde portugaise 

Ce peut être une faqon de &Wide?? le PAIGC, . pour obtenir un jour leur libert6. 

le mouvement de libération, et d'essayer de mettre à bas le r8gime guinéen. 

NOUS avons enregistrd la nouvelle à toutes fins utiles. 

Je vais vous remettre quelques depositions devant le tribunal de quelques-uns 

de nos cadres qui avaient partie UBe.avec l'agression portugaise contre notre 

pays l Ils y font largement état des nouveaux plans d'agression W%%? la 

RApublique de Guinée. Nous devons donc, en conclusion, vous dire, que depuis 

l'indépendance, la RBpublique de Guinée reste meuacb@. Nous connaissons les 

mot~vat;ioas. de ce complot permanent. Mais aujourd'hui, ce qui nous préoccupe 

le plus, c'est qu'un pays va servir de base d'agression : la Guinde portugaise. 

Et c'est pourquoi nous accusons formellement le 3!&~%u@L., quand bien même la 

République fédérale dlAlJ&xn~e ou la France fourniraient le maximum de moyens. 

Ca,r le pays où les entralnements ont lieu, d'où les attaques seront lancées 

contre nous n'est ni allemand ni Pran~ais. C'est pourquoi notre plainte a 

6té déposée contre le' Portugal, tout en sachant que derrière le Portugal existe 

toute une coalition d'intérêts opposhs à llindkpendance de notre pays. 
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Le Président S&Û~ Tourk -- -- 

,Vous êtes venus en w3nsul..tati.o3, auprès de notre gouvernement. Je pense 

que les éléments portés à votre connaissance sont ceux que le Conseil de 

sécurit6 doit connaÉtre pour juger en même teiflgs du bien-fond6 des inqui6tuües qui 

se sont emparées de notre gouvernement et de notre pays; car, indépendamment 

de la condamnation unanime des peuples, des nations et des instances inter- 

nationales contre ceux qui avaient organis6s l'agression en novembre 1970, nous 

avons la conviction que la répétition de cette agression ouvre la ,voie aux 

préparatifs militaire s et nous avons le devoir , pour préserver notre inddpendance, 

d'en informer exactement le Conseil de sécurit8, qui a pour mission de veiller, 

à l'échelle du globe, sur le droit international, dsns le respect de l'int6gr;ité 

territariale de chaque pays, J-e respect de la liberté et de La souveraineté 

de chaque nation. 



M. TOMEH : Permettez-moi de vous remercier très chaleureusement, 

PdLlureiem-. le ErGs~$, en aon nom propre: ek au nom de mon a&l.lègue., I;i. ~~~~n,~f5a, 

pour les paroles de bienvenue que vous avez bien voulu nous adresser et pour / 

l'honneur particulier que vous nous avez fait d'accueillir vous-même, notre 

Mission.spéciale. 

Nous sommes , je VOUS l'assure, très profondement touchés de ce geste. Bn 

notre qualité de membres de la Mission spéciale du Conseil de s,écurité en Guinée, 

nous avons le privilège d'être ici, en vertu de la décision du Conseil de sécurité, 

POUr remplir l'important mandat qui nous a éte imparti. C'est pour nous un 

honneur insigne que de nous trouver dans cette grande R4publique de Guinée, 

l'un des premiers pays de l'Afrique à s'être libéré du colonialisme et a avoir 

accddé à l'indépendance, luttant toujours pour la cause de la libdration et pour 

la prospérité du peuple de Guinée. 

Excellence, nous avons été fort encouragés par ce que vous avez bien 

voulu dire B notre égard,.cé&i d.e l*ONJ et celui du Conseil de sécurité qui nous 

a désigrks pour cette missionA Nous estimons que l'appui continu que nous 

aw~ns reçu jusqu% ce moment devra porter témoignage irr&uta.ble de l'aWncheme~1t 

de votre pays et de votre gouvernement aux grands principes de la Charte et 

dets Nations Unies en tant qu'Organisation. A tiotre tour, nous vous pX2nettons, 

~t~ansieur 1-e présidel~t; de .la Republiquc, Messieurs les blloistres, de n'épargner 

aucun effort pour nous ocquitter &jecS;iveJnlent de nombre tâche, et, nous V3V.S 

assurons de notre entière coopératian. 

Le Président S&ou TOURE : Je voudrais vous montrer encore des tenues ..,_-- 
qu'ils viennent de faire en Guinée (Bissau) pour les troupes, et sur lesquelles ,,. 

on met,PAIGC, toujours pour faire croire qu'il s'agit de Guinéens contre des 

Guinéens. Voilà les tenues que l'armée d'agression va'porter pour créer la 

confusion. Nous avions vraiment cru à la sincérité de la République fédérale 

d'Allemagne. Le monde entier Conna?ît ma philosophie en tant que Chef d'État : 

je suis anticspitalistc, pour le régime guinéen. Pourquoi? Je vous l'explique : 

i l'indépendance, pas un seul Guinéen n'avait 4 000 dollars de pro~priété. 

Aucun. Aucun Guinéen ne disposait d'un million de francs. A peine une 

cinquante de Guinéens possédaient un camion, et c'était un ViieLIX Camion* Le 8 

prê-l;s nous'ont été octroyés en tant que collectivitk. Les Etats-Unis nous aident. 
/ . . . 

'/ 
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Le Prfsident Sékou !Cou& -- 

. / 
Qui ai&&,-ils? Pas moi, mais le peuple r,ulneen. L'Union sovStique, la Chine, tous 

. . , 
162s pr~ys, J~.TE lqfi,lgérie,' qui venai.t de se liberer, taus ceux qui avaient quelques 

lXoyens., onl; mis des fonds ,$ notre disposition pour que nous puissions créer ce qui 

nous manque. J'ai dit : “11 ne faut pas qUe Ces moyens soient remis Zï des indiviU3; 

ils sont pour la coX!.ectivité." D'O6 le sens communautaire qui entoure nos 

investissements. halgré tout, nous avions fait confiance a la K$ublique féd&ale 

a1 Allemagne. C'est moi qui ai cOmmis l'erreur. JPavais pris contact avec le 

Président de la &$Qblique $Qalors, ~hkx%Xii;~r Lübke, et franchement il 

m'avait fait une très bonne impression. J'ai trouvé un homme âgé3 mer9 expérimenté 

et digne. Au cours de la COnVersatiOn, J "'ai découvert son sens profond de la 

dignité et aussi qui1 6tnit profondément humain. Alors j'ai eu une totale confiance 
. 

en 1Dhonujîe et cela s'est répercuté dans les rapports avec son pays, car jvaz oublié 

que l'homme est une chose et 1.e gouvernement en est une autre. Nous avions alors 

commarndé nos tenues militaires en .Allemagne. Fos militaires a?.laient en formatioi~ 

en Allemagne. Or en novembre, pour lVagression, ces m&2es tenues que nous avions 

et les mêmes armes que nou 6 i;tiZislons ont et6 données aux mercenaires pour pouvoir 

débarçuer dans la, confusion. Ils &barc$rent &, deux heures du matin. Si vous 

VCJW Q$onnez cpe la riposte nQait pas été instant~u-&e, cyest d'abord parce qu'ils 

avaient des cnmplices dans nos états-majors. En seconcl Lieu, ces complices 

avaient cr@ les conditions de la défaite en enlev&rYt clandestinement toutes les 

ames de nos garnisons m Lorsque les miG.taires ont ~voulu rïposter, plus dsârmes! 

La milice pop~lairc : les armements fermés! En troisi@me lieu, les mercenaires 

sont venus habillés camme les n&tres, Dans lvobscuri'&;S Oll ne Tlouvait rien 

dis-tinl;uer : 5tsit-ce un ennemi? B-tait-ce Ipun de nous? Qui pouvait le savoir? 

Ainsi,, de deux heures & six heures'?% matin, personne ne pouvait riposter. Ce 
nJest qu'au soleil qu'on a pu se renàre ccmpte que lvennemi portait la même tenue 

mals avait un signe distinctif, un brassard vert. Lorsque cela a été décelé, la 

riposte est alors venue du peuple. Tous les porteurs de brassards verts ont été 

arrêtés ou tués. 3dmz le matin ver6 sept heures et le soir, la victoire 

a étE poasi.ble. 13s veulent cr&r aujOurdPhui la m&;:.e confusion parce qu'ils 



Le Président Sékou'Touré 

savent que nos amis algériens viennent de nous envoyer des tenues. Le frère 
'2, i;, j,ti >~! ;t, : 
?Ce J i'd 

Boumediene m'a télégraphié : "Que pourrais-je faire?". J'ai dit : <'Notre usine 

militaire qui fait les tenues est bloquée; je vous demande de nous faire tant ‘J I { ,:s ?J ,: ~ :*,;y 
de tenues." Ces tenues ont et6 faites en Algérie. Je ne sais pas comment ils 

l'ont SU; ils ont sûrement des complices qui savaient quelles tenues devaient 

être portées. Ils viennent de faire la même chose, en mettant quelque part PAIGC. 

Ils doivent savoir que là où il n'y a pas PAIGC, c'e'st nous, Et si jamais nous 

les prenons, ils diront que ce ne aont pas les forces régulières de l'armée 

coloniale, ce sont les hommes du PAIGC, Mais le PAIGC a-t-il int&& à venir 

attaquer la République de Gui&@? Je réponds non, puisque s'il y a un pays qui 

'les considère comme un peuple qui a droit à la liberté, c'est encore la Guinée. 

M&n@ si l'impérialisme doit nous Ecraser parce que nous aidons, nous hébergeons 

ici les militants nationalistes du PAIGC qui luttent pour la liberté de leur 

pays, même si nous devons mourir avec eux, notre solidarité leur est acquise. 

Za contradiction n'existe qu'entre nous et ceux qui veulent accaparer nos 

richesses économiques et montent tout ce système pour s'en servir comme paravent 

afin de d&ruire tout régime populaire en Guinée. 
. ' 

r"r. TOMEH : Je voudrais vous poser une question : vous nous avez bien 

remis le plan comme il a été traduit des photocopies. Pourrions-nous avoir les 

photocopies mêmes? 

Le Président S~~OU TOUR5 : C'est une photocopie. C'est ce qu'on a --- 
pu avoir et l'explication qui est là, c'est notre explication. 

'-. ccI!.lc~~ces, sans vous consulteX, nous ü\ons pei.îsL Yl. ~CL:,: organiser une z.,rtc 

de programme. En dehors des entretiens, nous avons envisagé que demain, mercredi, 

vous pourriez visiter une région située à 130 km d'ici et voir les populations, 

prendre des contacts et revenir ensuite. Votre départ est prévu pour jeudi matin. 

A'votre retour de Kindia, si vous avez d'autres questions, si vous désirez un 

deuxième entretien, nous serons à votre disposition. Après ce dernier entre'cien, 

Vous pourrez, jeudi matin, rejoindre New York. 
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M. TOMEX : Nous vous remercions ainsi que vos collègues. Je voudrais 
VOUS assurex que notye Mission spéciale est 2~ votre disposition. 

Peut-être 
pourrions-nous pr6voi.r une réunion cet ap&s-midi avec vos ministres afin que nous 

puissions, mon collègue et moi, poser des questions complémentaires aux membres 
de votre dklégation. 

Le Président Sékou TOURE : Certainement . Ils sont à votre disposition. 

La séance est levée à 13 h 2. 
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B. REUNION AVEC DES REPRESENTANTS DU GOUVERNEMENT DE LA 
REXJBLIQUE DE GUINIZE 

Tenue au Palais du Peuple, à,Conakry, en Guinée, 
le mardi 31 août 1971, à 18 h 15. 
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ti1. CARASiLES (Argentine) (interprétation de l'espagnol),: Je désirerais 

poser quelques questions afin de m'acquitter au mieux de la mission qui m1a été 

confiée par le Conseil de sécurité, à savoir : consulter les autorités guinéennes 

au sujet de la plainte qu'elles ont présentée au Conseil et informer le Conseil 

dans les plus brefs délais possibles. 

Dans la lettre que le représentant permanent de' la Guinée auprès de 

l'Organisation des Nations Unies, M. Touré, a adressée au Conseil de sécurité le 

3 août dernier (s/10280) et, ce wtin encore, dans la déclaration qu'a faite le 

P&sident de la République de Guinée, il était fait mention de l'interception, 

le 2 août dernier, par les Services de sécurité de la République de Guinée, de 

conversations échangées entre des unités de la marine et des unités de l'armée 

portugaise faisant état d'une agression future contre la République de Guinée. 

Je voudrais, si possible, obtenir plus de renseignements sur ces messages 

qui ont été interceptés. Stagissait-il. de messages oraux - c'est-à-dire de 

messages communiqués par radio - ou de messages télégraphiques - c'est-à-dire 

transmis par morse ou par quelque autre système? Dans quelle langue ces messages 

ont-ils été communiqués? Existe-t-il une version textuelle de ces messages, s'il 

s'agit de messages oraux? Des enregistrements ont-ils été faits? 

1 
I 



M. Isma?l !l?OE : -' Je crois que la Défense nationale en possède le texte. 

Il s'agissait de messages radiophoniques captés, je crois, par les services de la 

Défense nationale et de la sécurité. Il s'agit de messages radiophoniques et, 

probablement, en français. Je dis "probablement" parce que je ne peux pas le 

reconnaltre, mais je crois que c'est en français, F uisquril s'agissait d'un élkment 

qui s'exprime en français et s'adresse a un autre groupe, diFig6 par un autre 

élément qui s'exprime également en français. Ils sont d'origine guinéenne. Il 

est possible de vous communiquer une copie du texte qui a k'c6 recueilli. 

t .", : . 

M CVQ.AsALES (Argentine) (interprétation de llespagnol) : Je VOUS remercie, 
2 

knsieur. Donc, si je comprends bien, il n'existe pas d'enregistrement, mais .ae 

transcription textuelle, des messages radiophoniques, et ces messages - cela pourra 

être confirmé ultérieurement par les autorités guinéennes - étaient en français. 

M. TO~H (Syrie) (interprétation de l<anglaio) : Je voudrais revenir 6, la 

lettre datée du 3 août 1971, adressée au Conseil de sécurité par le représentant 

permanent de la Guinée (s/10280), que mon collègue vient de citer. 

Au premier alin6a de cette lettre, nous lisons que les messages interceptés 

faisaient mention d'une "agression militaire imminente contre la République de 

Guinée par le Portugal". Le terme "imminent", q ui figure dans cette lettre, 

S'applique, me semble-t-il, a quelque chose qui va se passer sous peu : demain ou 

dans deux ou trois jours. Or, aucune agression n'a été commise jusqu'ici. Ma 

question est la suivante : comment l'expliquez-vous? 

M. 1smaU TOURE : Je pense que l'agression était effectivement imminente 

Puisqu'il semble, dlaprès.tous les renseignements que nous avons recueillis, que 

des hommes, préparés pour la nouvelle agression, sont placés le long de notre 

frontière avec la Guinée (Bissau) et que d'autres groupes, déj& entraînés, se ' 
4 

. 

/ . . . 

' <' 
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24. Ismail Tour6 --. 

trouvent au S6négal et en Côte dl Ivoire. Dl aprés ces renseignements, qui 

proviennent de différentes sources et qui se recoupent avec une précision que je 

qualifierai d’effarante, la stratégie envisagée mettrait en mouvement, en premier 

lieu, les forces se trouvant en Guinée (Bissau), le long de notre frontière. 

Ensuite, au deuxi&me stade, entreraient en action, selon les résultats militaires, 

de la première étape, les forces qui se trouvent en Côte dl Ivoire et au S&,kgal, 

sans que l’on puisse prévoir déjà quelles forces interviendraient au deuxième 

et au troisième stades. Les hc::rles sont en place; le recrutement a été fait; tous 
les moyens militaires ont ét6 miü à leur disposition et même les plans, tels que 
celui qu’on vous a remis aujourd’hui, sont &j$ faits. Maintenant, pourquoi un 
changement de dates? C’est la question qui est posée ici et qui a toute sa 

valeur. Il faut dire que les plans, même pour l’agression du 22 novembre, changent 
selon les conditions chez l’agresseur et aussi selon les conditions en Guinée. 

S’agissant de l’agression du 22 novembre, il y a eu trois dates. R un 

mcment donné, l’agresseur estimait l’état de préparation suffisamment avancé 

pour être prêt à lancer l’attaque à tout moment. Et ensuite: je pense qu’en 

pareil cas, puisqu’il s’agit essentiellement d’une opération politico-militaire, il 
f8ut que certaines autres conditions soient réunies : l’effet de surprise, par 

exemple, et d’autres conditions qui ne dépendent pas de l-tagresseur. C1 est ainsi 
que, pour le 22 novembre, on avait dl abord envisag6 la date du 2 octobre. 

,’ 

I 
1 

/. . . 

/ 



M. Ismaxl Tour6 

Entre-temps, le Chef de l’Etat, qui avait eu des renseignements précis pour 

Le 2 octobre, en a fait état en conférence publique. Donc cela a créé en Guinée 

un état de vigilance dont ont tenu compte les agresseurs. Ils ont donc reporté 

leur agression, qui était possible et imminente le 2 octobre, à la date du 

15 novembre. Ils se sont ensuite consultés et ils ont arrêté la date du 

19 novembre. Cette date ,a &é changée à la dernière minute parce que le 

19 novembre co’lncidait avec le clair de lune, et il fallait mettre toutes les 

chances de son côté en débarquant par une nuit sans lune. Il y avait donc des 

conditions qui dépendaient de l’état de vigilance du peuple de Guinée et de 

sa force ,de défense, et d’autres conditions qui dépendaient des données 

météorologiquss ou autres.’ 

Je pense donc que, cette fois-ci, et compte tenu de cette expérience déjà 

vécue, l’agression a été envisagée depuis le mois de janvier 1971 et décidée 

pour 1 ‘année 1971. Mais déjà les premiers renseignements que nous avons obtenus, 

qui datent de mars, fixaient deux ou trois dates alternatives, avec un minimum 

de délai d’entralnement et d’organisation que l’on évaluait à six mois. Par 

conséquent, lorsque nous entrons dans la période d’hivernage - qui est en quelque 

sorte la période d’imminence - tous les jours nous pouvons dire que demain 

l’agression peut se produire. Effectivement, ils ont fixé plusieurs dates à 

partir de juillet et, en tout cas, dlaprbs tous les renseignements que nous 

possédons, l’agression doit nécessairement se produire avant la fin de l’année, 

et au plus tard, selon eux, en novembre 1971. 

Voilà la situation telle qu’elle se présente. Je suis sûr que grâce a 

l’organisation, aux informations et aux dispositions prises en Guinée, on a sans 
l 

aucun doute dû dépasser certaines dates qui étaient considerées par eux comme 

très favorables pour une agression. Je pense donc que le Président a eu 

parfaitement raison de dire que l’agression était imminente e ’ 

M. DIAKITE : Le dernier message, capté en franrjais cette semaine à 

Conakry, précise bien que l’attaque devait avoir lieu d’ici le 5 septembre; 

c’est le dernier message qu’on a capté entre les él6ments qui communiquent depuis 

la Côte d’ivoire jusqu’à la Guinée (Bissau). C’est ce que je voulais ajouter i 

la déclaration du chef de la délégation. 

/ . . . 
, 

. 
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M,- Isma’ll TOURE : Une autre information qui est datée du 8 mai fixait 

comme &te le mois de juillet au plus tard. Donc, chaque fois que l’on envisage 

une date, on indique la date la plus rapprochée et la date la plus éloignée 

dans le temps * 

M. CAMAHA : Pour le cas particulier du message au sujet duquel vous 

avez été saisi, et qui parlait de l’imminence de l’agression, on envisageait 

effectivement de nous attaquer avant le 7 août. C’est pourquoi nous avons dit 

que c’était imminent. 

Maintenant, la question posée par Z’Ambassadeur tend à savoir pourquoi, 

malgré l’imminence annoncée, il n’y a pas eu d’agression. On peut expliquer 

cela par le fait qu’en même temps que nous saisissions le Conseil de sécurité, 

nous procédions à la mobilisation générale de l’ensemble du peuple et nous 

donnions des instructions à tous les points d’appui tant à la frontière qu’a 

1 t intérieur. On peut donner 1 ‘explication suivante : l’adversaire sachant que 

nous étions prêts à 1’ accueillir, aura clÛ modifier la date qu’il avait fixke. 

Et il savait, en même temps, que le Conseil de securité était saisi de l’affaire. 

M. MMEH (Syrie) (interprétation de l’anglais) : Pouvons-nous donc dire que 

parmi,les facteurs qui ont retardé cette agression, il y a le fait qu’elle avait été 

annoncée ainsi que son imminence au Conseil de sécurité, que celui-ci en a discuté 

dkrgence et a pris une décision en la matière? 

M. CaRA : Nous pensons que oui. J’ajoute que cela est dÛ d’abord -- 
à l’état de mobilisation de notre peuple, de ceux qui écoutent. En même temps, 

ils savaient que le Ccu;eil de sécurité était saisi de l’affaire. Le temps était 

donc très mal choisi. C’est pourquoi ils ont pu reporter la date à une date 

ultérieure. 
1 

M. IsmaXl TOURS : Je pense qu’en pareil cas, on ne peut pas donner une 

Seule repense, mais plutôt une série de r6ponses puisque, évidemment, nous ne 

bOmrfEs pas dans les secrets de l’adversaire. On ne peut faire que des évaluations, 

da.ns les réponses, de ce qui a pesé de plus dans le retard. Ce qui est évident, 

c'est qu’il y a intention de procéder à une agression le plus tôt possible 

/ . . . 



M. IsmaXl Touré 

et dès que cela pourrait conduire à un succès. Toute la question est là. En tout 

cas, je crois qu’il faut retenir que, dès les premiers jours de l’agression du 

22 novembre, dès que les agresseurs ont réalisé qu’ils avaient perdu une manche; 

ils ont en même temps pris la décision de recommencer. C’est là ce que doit 

comprendre le Conseil de sécurité. La situation qui existait au 22 novembre 

risque de se reproduire à tout moment et cet état de tension, de menace perpétuelles, 

est insupportable pour un peuple, autant que l’est l’état de guerre déclaré contre 

un peuple pacifique. C’est ce qui justifie nos inquietudes et aussi l’appel 

lancé aux Nations Unies pour faire éventuellement des enquêtes autour de nous, 

notsmment dans les pays où il y a des concentrations de troupes qui s’entraînent 

effectivement en vue d’une agression contre la Guinée. C’est le cas du noyau de 

Côte d’YIvoire commandé par un renégat, le capitaine Sounah Abu, avec Conte Saydou, :,, j ;: 
qui ne s’en cachent pas et qui sont f’inancds comme vous le savez maintenant à 

travers les données de l’enqu&te que nous menons. 

C’est le cas aussi du noyau stationné en Guinée (Bissau) qui est le plus 

important et dispose des moyens militaires les plus importants. Il s’agit là ri ,‘, ‘{ 1 ., 

de réalit6s évidentes. Ces gens sont %àt; ils. attendent le dernier jour J pour 

se lancer dans l’agression contre la. Guinée l 

Je pense donc qu’il serait très souhaitable, en tout cas, que le Conseil 

de sécurité veuille jeter un coup d’oeil de llautre côté de la frontière, puisque 

c ‘est là-bas que se trouve ia réponse. Ici, nous ne pouvons vous donner que les 

quelques renseignements que nous obtenons, les plans qui nous pa.rviennent, les 

messages que nous captons et évidemment les déclarations de ceux qui étaient 

impliqués dans la première agression. Si l’on devait cT,ter des exemples, il y en 

aurait un bon nombre découlant de déclarations faites par des hommes à l’égard 

desquels on ne peut qu’éprouver une certaine considération. Je songe en particulier 

à Monseigneur Tchidimbo, dont le cas a Bté mis en vedette dans la presse I 

Cn a même prétendu qu’il avait 6th arbitrairement arrêté, qu’il 

I 
internationale. ‘1 

n’était pas impliqué dans le complot, D’autres communiqués de presse n’ont pas 

hésité à dire qu*il avait été fusillé. Il a parlé la semaine dernière. Il a 

mis l’accent sur les sentiments d!inquiétude qu’il a éprouvés, lui qui, à, l’epoqUe, 

était membre du réseau ouest-allemand, qui était donc entièrement impliqu$ dans 

l’agression, dont il souhaitait le succès. Lorsque l’agression a échoué, 
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Gemayel, chargé de la coordination de tous les préparatifs de l'agression au niveau 

des réseaux int&?ieL.ES, a dit que, puisqu'il restait des armes, il fallait bien 

qu'elles servent en Guinée. Il s'agissait donc de la fin d'une agression et du 

début d'une nouvelle agressions Dans sa déposition, il a indiqué au gouvernement 

qu'il se fondait sur cette phrase qui, selon lui, revêtait une signification lourde 

de conséquences, clest-à-dire que l'agresseur n'a pas renoncé, il n'a démobilisé 

ni à l'extérieur, ni à llintérieur. Il est vrai qu'à l'intérieur, grâce au Parti, 

nous sommes en train de réduire le danger. Mais que pouvons-nous faire à 

l'extérieur? Rien. Par conséquent, si l'on devait mentionner toutes les décla- 

rations qui précisent maintenant les nouveaux plans d'agression. On en aurait une 

vingtaene ou une trentaine. Mfme l'ancien Chef d'état-major, Noumandian, qui a 

é-té arrêté aussi, qui appartenait au réseau ,ouest-allemand, et qui était membre 

également du &Seau colonial franqais, a fait la même déclaration, à savoir qu'une 

agression se préparait et qu'elle Qtait imminente , qu'il disposait d'informations 

par le truchement dItin autre élément militaire, lequel était en service à la 

frontière, à Boké, et qu'il était chargé d'organiser l'accueil des troupes 

d'agression qui devaient donc prendre appui dans la zone de Boké et opérer vers 

Gaoual et Kound&ra. Ce sont là de's d6clarations authentiques. 

M. CARASALES (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : Revenant au 

message qui a été échangé le 2 août et intercepté par le Service de renseignements 

de la, République de C;uir&e, et me référant surtout au fait que ce message était en 

français, je voudrais savoir si les autorités de Guinée ont pu se faire une opinion 

sur les interlocuteurs. Apparemment, cette communication existait entre des unités 

navales étrangères, comme le dit la lettre du représentant permanent de la Guinée, 

et d'autres unités stationnées sur le territoire de la Guinée (Bissau). Ma 

question précise est donc la suivante :-les autorités de Guinée ont-elles pu 

identifier de façon plus précise les personnes qui échangeaient ce ou ces 

messages, et dans l'affirmative, sur quels éléments de jugement se fondent-elles 

pour ce faire? 

I r 
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M. ISmaLl TOURE : Elles ont une première nationalité, c'est d'être 

agressives et dirigées contre la sécurité et le droit fondamental de la République 

de Guinée. Ch, c'est la première nationalité* Quant à la deuxikme, si c'est 

portugais, allemand, nous ne savons pas... Mais ce n'ést pas cela l'essentiel. 

L'essentiel, c'est l'intention agressive permanente. 

M. C!ARRS!k~S (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : Continuant'sur 

la même voie, je dirai ceci : la déclaration que nous avons entendue ce matin de la 

part du Président de la République, aussi bien que les déclarations qui nous ont été 

faites cet après-midi sur la transcription de diverses dépositions faites par 

certaines personnes détenues, contiennent de nombreuses allusions à d'autres Etats, 

outre le Portugal, responsables, apparemment, d'une politique que l'on pourrait 

qualifier fie peu amicale envers la République de Guinée. La dénonciation du 

Gouvernement de la Guinée vise excltisivement le Portugal, mais, en différentes 

occasions, on a dit que des é1émen-k mercenaires sont entralnés sur le territoire 

du Sénégal et sur celui de la Côte d'ivoire.. Le Gouvernement de la Guinée en 

.a-t-il discuté avec.le Gouvernement du Sénégal e% le Gouvernement de la 

C&A a 'Ivoire? A-t-il soulevé cette question auprès de IlOrganisation de l'unité 

,africaine? A-t-il pris toutes autres mesures en ce qui concerne cette situation 

dont nous a parlé ce matin le Président de la République? 

M. IsmaXl TOURE : Oui, je pense que le Président de la République 

a très' clairement indiqué que la contradiction fondamentale qui explique 

l'agression du 22 novembre et qui est,. sans doute, à la base des nouveaux 

préparatifs, c'est celle qui oppose l& Guinée au Portugal, en ce sens que le 

territoire portugais a servi de point de départ à une agression ouverte contre 

l'intégritk territoriale et l'indépendance de la République de Guinée et que des 

forces'importantes se trouvent encore dans un territoire sous contrôle portugais, 

dans le but évident d'attaquer à nouveau la République de Guinée. Il est vrai 

qu'il y a des élhents en C&e d'ivoire et d'autres éléments au Sénégal. L'exemple 

du 22.nwembre a montré que, si la Guinée n'a connu que les troupes d'agre"ssion qui 
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ont été transportées par le Portugal et qui ont été entraînées et encadrées par 

des troupes régulières portugaises, si la Guinée n'a connu que cela, la Guinée n'a 
4 

donc pas eu affaire a une autre responsabilité à travers de nouvelles implications, 

puisque l'agression a été matée par le peuple guinéen, dès le départ. Si lfagression 

s'était développée, on sait ce qui ce serait passé. On en a vu d'autres exemples 

en Europe : la guerre de 1939-1945 a commencé entre un certain nombre de pays 

et s'est étendue au fur et à mesure; donc, les plaintes qui, au départ, ne 

: 
: 

portaient que sur un nombre donné de pays, partant d'un pays victime, se sont 

peut-être élargies à d'autres pays, Cela veut dire que nous ne pouvons pas faire 

état, aux Nations Unies, des contradictions idéologiques fondamentales qui nous 

opposeraient aujcurd'hui à beaucoup d'autres Etats du monde, Nous ne pouvons 

faire état que de deux choses irréfutables qui figurent dans les objectifs, les 

buts et les principes des Nations Unies, à savoir : l'ïntégrité territoriale 

et l'utilisation d'un territoire sous un contrôle donné par des forces armées 

qui attaquent un autre territoire. C'est cela qui est concret. Nous faisons donc 

la distinction très nette entre les idées politiques générales et leur orientation 

idéologique, leurs contradictions et conflits, et les réalités, dans la violation 

des droits élémentaires des peuples, des nations, des Etats. Et là, c'est le 

Portugal qui a commis cette violation. 

Mi TOMEH (Syrie) (interpr&ation de l'anglais) : Dès réception de la 

lettre qui lui a été adressée le 3 août par le représentant permanent de la Guinée, 

le Conseil s'est réuni et a adopté le jour m&ne sa résolution 295 (1971). Le para- 

graphe 1 du dispositif de cette résolution est ainsi libellé : 

"Affirme que l'intégrité territoriale et l'independance politique de la 

République de Guinée doivent être respectées;' 

Voudriez-vous, Monsieur le Ministre, ou l'un de vos collègues, commenter ce 

Passage de la rksolution? 

M. Ismail TOURE : Notre représentant aux Nations Unies va pouvoir 

répondre à cette question. 

M. Abdoulaye TOUE?E : Cette affirmation est une première formule de la 

décision du Conseil‘de sécurité, mes collègues le savent, et lorsque les 

Coauteurs de cette résolution se sont réunis, la première demande faite par la 

délégation guinéenne aux Nations Unies a été que l'intégrité territoriale 

de la République de Guinée soit respectée, ce qui sous-entend d'une façon 
/ 
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claire qu'aucune agression contre le territoire national de la Guinée ne doit être 

entreprise, de llextérieur OU de L'intérieur. C'est le commentaire que nous pouvons 
, 

faire. 

M. TOI#H (Syrie) (interprétation de l'anglais) : Nous venons d'entendre le 

commentaire fait par un de nos collègues des Nations Unies. Nous connaissons tous 

les modalités de l'action et des interventions du Conseil de sécurité, en dehors du 

fait que cette formule se retrouve dans la Charte. Mais lorsque jlai posé ma 

question, je songeais plutôt i l'avenir; j'avais à l'esprit les affirmations qui ont 

été faites par votre gouvernement qu'une agression est attendue. Croyez-vous que ce 

paragraphe de la résolution du Conseil de sécurité ou la résolution elle-même pourra, 

, d'une manière ou d'une autre, prévenir cette agression? Qu'attendez-vous d'un autre 

recours au Conseil de sécurité? Quelles sont.les modalités d'un tel recours? 

M. Abdoulaye TOUX3 : Nous considérons que la demande présentée par le 

Gouvérnement de la République de Guinée devant les Nations Unies et devant le 

Conseil de sécurité est UD signe de la confiance que le Gouvernement de la 

République de Guinée place dans le Conseil de sécurité. Nous considérons cette 

instance internationale, sur le plan moral, comme un facteur pouvant et devant 

empêcher toute agression contre un territoire, quel qu'il soit. C'est cette 

confiance que nous avons placée dans le Conseil de sécurité parce que cette formule 

elle-même est stipulee dans la Charte et que nous avons affirmé, des notre accession 

à l'indépendance, notre adhésion à la Charte. Nous pensons que tous les Etats du 

monde devraient respecter cette Charte. Nous ne pouvons envisager l'avenir mais ce 

que nous savons, c'est que le peuple de Guinée est décidé kdéfendre lui-même sa 

liberté. Il n'a pas attendu le 22 novembre - et nous l'avons affirmé à plusieurs 

reprises - les forces des Nations Unies pour,se défendre lui-t&me. Mais si la 

communauté internationale, à travers les Nations Unies, veut se dedire, se contredire 

et ne pas respecter la Charte à laquelle toutes les nations ont librement adhéré, 

C'est la preuve flagrante que les Nations Unies ne constituent en aucune mani&re un 

espoir pour les nations quelles qu'elles soient. Nous estimons donc que 

l'organisation des Nations Unies et le Conseil de sécurité doivent prendre leurs 

responsabilités pour mettre en action la Charte elle-&me, dans le respect de’ 

l'intégrité territoriale de la République de Guinde. 

/ .*. 



Pl. Ismail TOURE : J'ajouterai aux considérations fort justes de mon 

coll9gue que, compte tenu de l'expérience acquise depuis notre accession a l'indé- 

pendance, nous pouvons dire que, s'il s'agit de prévenir une nouvelle agression 

contre la Guinée, il faut évidemment voir la nature de l'opération qui a déjà été 

tentée et qui a échoué. Je l'ai dit tout à l'heure et je voudrais maintenant être 

plus précis. Il y a évidemment beaucoup de pays qui en veulent à, la Guinée; cela, 

tout le monde le sait et la Guinée le sait aussi; comme la Guinée en veut certai- 

nement à beaucoup de pays; cela aussi est évident. Mais, il existe quand même une 

opinion internationale, une morale internationale, qui font que le fait d'en vouloir 

à un régime ne justifie pas toujours la mise en oeuvre de forces armées pour 

attaquer ce pays. C'est ainsi que, de 1958 jusqu'à 1970; nous avons eu des 

oppositions aiguës avec la France. Cela aussi est connu, puisque notre indépendance 

a été acquise dans des conditions qui nous ont, des le départ, opposés au 

Gouvernement franqais et au général de Gaulle. Evidemment, la France n'a pas pour 

autant préparé des commandos franqais pour venir directement attaquer la Guinée, 

sans doute parce qu'elle a pensé que cela serait condamné par les Nations Unies et 

par la morale internationale. Donc, il y a des limites. C'est pour cela que nous 

insistons sur le cas du Portugal. C'est le Portugal qui a donné au colonialisme 

frariqais, en particulier, et à d'autres forces hostiles au régime guinéen, un 

semblant de justification de l'agression et, en cela, le Portugal s'est mis d'ailleurs 

en contradiction avec les buts et les principes des Nations Unies, puisque la raison 

invoquée était la présence, en Guinée, de l'état-major des nationalistes de Guinée 

(Bissau) et aussi la présence de Portugais blancs de Guinée faits prisonniers par 

le PAIGC. C'était là la couverture que l'on voulait donner à l'opération. Le 

Portugal a. donc pris sur lui une lourde responsabilité, une responsabilite double : 

tout d'abord, il a fourni une justification qui n'en est pas une, puisque la Guinée, 

dans le cadre même de ses devoirs de nation Membre de L'Organisation des 

Nations Unies, a le droit d'aider un mouvement d'indépendance : cela est ecrit en 

toutes lettres dans les objectifs soutenus par les Nations Unies. Ensuite, si ce 

mouvement d'indépendance et de libération a fait des prisonniers, c'est son droit 

de les garder là où il veut les garder. 
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Cela posé, on voit le Portugal prêter un territoire qu’il contrôle ;2 des 

forces hostiles et ces forces s’y préparent, sfy entralnent et se lancent sur 

Le territoire de la nation guinéenne. Ceci a été condamné t&s justement par 

les Nations Unies. 

Nous disons donc que la Guinée n’a pas intérêt à fausser les données du 

probleme en disant que tous ceux qui sont contre elle devraient aujourd’hui être 

mis en garde formellement, par exemple par le Conseil de sécurité, et invites à 

respecter 1’ indépendance et 1’ intégrité territoriale de la Guinée. Nous disons 

donc que, si un appel peut s* adres’ser aux Membres de l’Organisation &ternationale, 

il ne s’adresse pour le moment qu’à un seul d’entre eux : le ,Portugal, qui a déjà 

violé l’indépendance et l’intégrité territoriale de La Guinée. Je dirai donc que 

ce que nous souhaitons pour l’avenir, c’est que des mesures concrètes soient prises 

pour empêcher le Portugal de violer à nouveau la Charie en violant l’indépendance 

et 11intégrit6 territoriale de la Guinée, en se prêtant à une opé’ration complexe2 

hostile à la Guinée, et qui utilise des moyens’militaires - l’agression ouverte 

con’tre la Guinée - ii travers un territoire contrôlé par lui. 

Je dis que l’opération d’ agression menée contre la Guinée ne peut être que 

politico-militaire. --Si elle était purement militaire, c’en serait fini des 

Nations Unies puisque, alors, n’inlporte quel pays ayant des problkmes avec un 

autre pourrait prendre des forces armées et aller se jeter sur lui. La degradation 

morale du monde serait telle que les Nations Unies n’auraient plus le droit de 

siéger. Mais, si ce n’était que le Portugal, cela pourrait t&s bien se produire, 

car, en jugeant l’acte du Portugal,. on peut L’assimiler à du banditisme pur et 

simple. 

Nous disons donc qu’il faudrait que le Conseil de sécurité se penche sur 

l’acte passé et les nouveaux préparatifs faits en Guinée (Bissau) , engageant la 

responsabilité du seul Portugal. 

/ 
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Il y a des pays voisins de nous qui ne suivent pas la même ligne politique 

que nous-mêmes. C'est connu. C'est le cas du Sénégal. C'est aussi le cas de 

la Côte d'ivoire. Ces pays ont toujours existe '; ils ont.toujours été nos voisins 

depuis notre accession à l'indépendance. La France, qui nous en voulait et qui 

était dans les meilleurs termes avec eux, n'a pas, pour autant, lancé une 

"opération d$22 novembre"' à partir du t erritoire sénégalais ou du territ'oire 

ivoirien. Mais, cette fois-ci, le colonialisme franqais a eu la partie belle 

en aidant le Portugal, qui a pris sur lui la plus lourde responsabilité sur le 

plan international. , 

Si donc nous voulons que ce premier paragraphe soit opérant, effectif, 

il faut prendre des mesures concrètes, à savoir mener une' enquête sur place, 

en Guinée (Bissau), et faire pression, par tous les moyens possibles, sur le 

Portugal afin qu'il s'engage à ne plus prêter un territoire contrôl6 par lui 

pour la préparation d'une nouvelle agression contre la Guinée, comme cela s'est 

produit le 22 novembre. 

Ivl. CARASALES (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : Je tiens, dès 4 

présent, à vous remercier de toutes les réponses que vous-même et vos collègues avez 

bien voulu faire aux questions que j'ai posées. Je voudrais préciser que les 

questions que j'ai posées et que je poserai doivent uniquement me permettre de 

m'acquitter le plus efficacement possible de la mission qui nous a été confiée 

par le Conseil de sécurité et parce que je sais, de façon très nette, que les 

membres du Conseil de sécurité souhaitent obtenir le plus possible d*éléments 

d'information de la part des autorités de la République de Guinée à propos de 

leur plainte du 7, août dernier. 

Je voudrais maintenant me référer à la carte qui nous a été remise ce matin 

par M. le Président de la République. Nous en avons reçu une photocopie et 

14. le Président nous a dit qu'elle avait ét6 obtenue grâce à la coopération 

d'éléments résidant en territoire sous contrôle portugais, mais qui n'approuvent 

pas la politique du Gouvernement du Portugal. Cette carte montre les iouvements 

/ 0.* 



- 56 - 

Pi. Carasales .s_111 

éventuels, les mouvements dlagression qui seraient dirigés contre la République de 

Guinée. En même temps, on nous a fait connaître l'interprétation que les autorités 

guinéennes donnent à cette carte. 

bis, question est la suivante : l'interprétation de la carte, qui est assez 

détaillée, est-elle fondée uniquement sur cette carte, a-t-elle été faite uniquement 

au vu de la carte ou bien les autorités de la Guinée ont-elles en main d'autres 

éléments d'information qui complètent ou expliquent la carte dont on nous a remis 

une copie? 

M. Ismai'l TOURE : Effectivement, nous avons d'autres éléments 

dlinformatione Ils se trouvent dans les déclarations des inculpés de l'agression 

du 22 novembre, aussi bien civils que militaires. Ces déclarations - à savoir 

leurs réponses à la question posée par la Cow.rAssion d'enquête qui leur demandait 

de révéler tout ce qu'ils savaient sur les nouveaux plans agressifs en préparation 

en Guinée (Bissau) contre la Guinée - donnaient des éléments qui se recoupaient et 

qui se complétaient de manière parfaitement harmonieuse avec les lignes tracées 

sur le plan d'état-major. Si l'on prend par exemple la déclaration du 

capitaine Doumbouya, qui a été arrêté à Gaoual, on voit qu'il avait eu un contact 

par un messager. Dans ce genre de choses, vous le savez peut-être, il y a des 

estafettes qui font la navette entre les éléments basés en Guinée (Bissau) et les 

éléments considérés comme partag&ant le même point de vue en Guinée, c'est-à-dire 

les éléments des réseaux de l'intérieur. Ces estafettes transportent des 

messages écrits ou verbaux et informent sur les nouveaux préparatifs. 

Donc, les données résultant des dépositions des inculpés ont été corroborées 

par les données graphiques sur le plan que vous détenez, et ce sont les deux 

sources - la carte elle-même et la série de renseignements obtenus au niveau de la 

Commission .d'enqu@te - qui ont permis d'élaborer le document explicatif et qui 

donnent toute sa valeur à ce document. Il s'agit essentiellement d'attaquer à 

partir du territoire de la Guinée (Bissau). Cela, c'est un élément qui se retrouve 

dans toutes les déclarations. Il s'agit aussi de mettre en avant des 

élb3ltS qui soient autant que possible d'origine guinéenne, mais qui soient 

recrutés ailleurs, en tant que mercenaires, soit au Sénégal, soit en Côte d'ivoire, 
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soit en Guinée (Bissau) et qui soient concentris en Guinée (Bissau) pour y e"tre 

entraSnés avec des experts du Portugal et d'autres nationalités. Ils sont d6jà 

installés le long de notre frontiire avec la ,Guinée (Bissau) et ils en sont aux 

dernières mises au point de leur entra?nement. Ils sont équipés et ont même 

llhabillement. On a pu vous moptrer aujourd'hui. des échantillons. Ils sont 2~ la 

veille de se lancer à l'attaque. Personne ne sait comment cela se terminera; 

personne ne sait ce que l'on souhaite;,mais nous, nous savons ce qui va se passer* 

Ils sont prêts 'a. se lancer à l'attaque. Ces donnees sont fournies par leurs 

complices de l'intirieur d'abord et ensuite par eux-mêmes àdtravers les cartes qui 

nous sont parvenues. Ainsi, l'élément clef c'est que le territoire portugais doit 

servir de point de départ. 

Donc, si la menace venant de Guinée (Bissau) est supprimée, nous pouvons dire 

que le problème perd son aspect militaire puisqu'il s'agit d'une agression 

politico-militaire. S1ilperd son aspect militaire, alors la Guinée peut demander 

aux Nations Unies de lui faire confiance pour éviter tous les traquenards d'ordre 

purement politique qu'on pourrait lui tendre en Afrique puisque son but, en Afrique, 

cIest l'unit6 africaine, et en aucun cas, nous ne pourrions tomber dans un piege 

ourdi par lJimpérialisme. L'impérialisme français lui-même, pendant dix ans, n'a 

pas rdussi à le faire & partir d'un conflit de frontikre avec des pays comme 

la Côte d'ivoire, le Mali, le Sénégal, la Sierra Leone ou le Libiria. Le régime 

est différent dans chacun de ces pays., A un moment donné, on a concentré des 

troupes à la frontiére guinéo-malienne. On a fait bombarder le territoire de 

la Guinée par une compagnie stationnée au Mali. Cela s'est, terminé par la déroute 

de l'impérialisme français qui a voulu p,rovoquer un conflit, Très vite, le conflit 

a été circonscrit. On n'a même pas eu à déposer la moindre plainte au Conseil de 

s6curité ni aux Nations Unies. Mais, s'agissant du cas du Portugal, nous pensons 

qu'il est de notre devoir, en tant que représentant le peuple guinéen et parlant 

en son nom, de déposer une plainte auprès de l'Organisation internationale puisque 

le Portugal en est Membre. Je me demande d'ailleurs comment il en est encore Membre 

alors qu'il viole d'une manière permanente tous les principes sacr6s de 

l'Organisation. Cela, ce n'est de la faute de personne; les choses sont ce qu'elles 

sont. 

/ .*. 



M. CAPASA~S (Argentine) (interprétation de,l'espagnol) : Monsleur 

le Ministre, récapitulant tout ce que nous avons entendu ce matin et cet après-midi, 

je crois comprendre que les éléments qui constitueraient ce que j'appellerai le 

dossier de la République de Guinée, eu égard à la plainte qu'elle a déposée le 

3 août dernler'devant le Conseil de sécurité, seraient les suivants : 

Premièrement, des messages échangés le 2 août; j'entends les messages dont 

nous avons parlé il y a un moment et dont la transcription nous sera communiquée 

uILt&ieurement par le Gouvernement guinéen; 

Deuxièmement, la carte dont on nous a remis ce matin une photocopie. 
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TroisiSmement,, si j'ai bien compris, un message t616graphique capté qui 

aurait &t6 échangé il 3' a quelques jours entre des personnes se trouvant clans un 

camy d'entra?nement de la Côte d'ivoire et d'autres personnes se trouvant sur le 

territoire de la Guinée (Bissau) et dont le Pr6sident de la R&publique ndus a 1 

donné, ce matin, lecture. 

Enfin, le quatri9me élément du dossier serait constitué par les déclarations 

de prisonniers dont on nous a 'remis ce matin quelques dépositions, mais pas 

toutes, si j'ai bien compris, 

En plus de ces quatre éléments du dossier, le Gouvernement de la Guinée' 

- et c'est là ma premi3re question - pourrait-il communiquer d'autres documents, 

d'autres éléments d'information, qui pourraient être utiles au Conseil de 

,sécurité, en rapport avec sa plainte du 3 août? 

M. Ismail TOURE: : On peut ajouter à cela les tenues; qui sont déj& 

fabriquées, et qui sont destinées à semer la confusion entre les mercenaires 

revenant de Guinée (Bissau) et les troupes nationales guinéennes, Ces tenues 

ont été également communiquées au Gouvernement de Guinée par des voles amies, 

Cela pourrait être ajouté au dossier puisque, effectivement, lors de la pxemi4re 

agression, les mercenaires avaient pris soin de porter les mêmes tenues que 

celles que portaient les troupes guinéennes. La seule différence, & l'époque, 

r6sidai-t dans le brassard. Cette fois-ci, ils on% été un peu plus intelli,?ents et 

ont pris l'insigne du PAIGC pour semer davantage de confusion puisque, en 

$6néral, les troupes du PAIGC sont bien accueillies en Guinde. 

M. TOME-H (Syrie) (interprétation de l<anglais) : ~knsieur le jJhiStre, 

je voudrais m'associer à mon collègue d'Argentine pour VOUS remercier et vous 

prier de transmettre au Président de la République tous nos remrci.emen~s les 

plus sincèxes pour tous les renseignements qu'il a bien voulu mettre a notre 

disposition jusqu'à présent. 
/ 

Il est un point que je voudrais préciser. Mon collègue de l'Argentine r 

nouS a parlé tout & l'heure des quatre pièces.entrant dans VOtre doSSiex* vous 

en avez ajouté une cinquième : les uniformes. b:iai s , entre la déclaration en 

espagnol et l'interprétation en français, il est un élément qui m'a échappé 

et que je voudrais préciser. Ce dossier contenant des dépositions de 

/ de. 
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prisonniers et que vous nous avez remis ce matin, le considérez-vous comme faisant 

partie en totalité 3~ dossier des pieces à soumettre au Conseil de sécurité? 
i 

K, ïkm&ïl TOURE -II : Oui, je pense que vous pouvez parfaitement exploiter 

ces documents sonores, Je crois même qu'il serait utile que nous nous consultions 

pour compléter peut-être votre documentation dans ce domaine, en vous donnant 

toutes les dépositions qui fournissent des indications précises sur les nouveaux 

préparatifs agressifs à partir de la Guinée (Bissau). Evidemment, je dirai, par 

parenthèse, que les inculpés mettent en cause, en dehors du Portugal - qui sert 

de couverture et donc assume la responsabilité première - d'autres pays. Cela 

n'engage que les inculpés. Ce qui intéresse le Gouvernement guinéen dans ces 

documents sonores, c'est la réalité des préparatifs en cours contre son indépendance 

et son intégrité territoriale. Si d'autres pays sont mentionnés, cela relève d'un 

domaine qui n'est pas connu du Gouvernement guinéen, à savoir les rapports de 

complicité entre le Portugal et d'autres pays. EEn effet, ces rapports ne peuvent 

être connus de manière précise que par les éléments complices qui ont été arrêtés 

et qui sont en conflit avec nous. 

M. TONEH (interprétation de l'anglais) : Je voudrais remercier le -- 
Ministre de sa promesse de nous faire tenir ces renseignements cpmplémentaires. 

J'aurai encore une dernière question à lui poser. Toutefois, je crois que 

DI. Carasales voudrait donner une suite à ma dernière question. Il serait donc 

plus logique qu'il le fasse tout de suite. 

X. CWASAmS (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : Je voudrais 

dire tout d'abord que je considère comme trés appropriée la dernière question posée 

par M. Tomeh concernant le caractère des déclarations de prisonniers qui nous ont 

été remises ce matin. J'avoue que, selon moi, cet ensemble de déclarations qui 

nous a été remis ce matin par M. le Président de la République en notre qualité 

'de membres de la mission du Conseil de sécurité, faisait partie intégrante du 

dossikr que le Gouvernement de la Guinée présentait au Conseil de sécurité, eu 

égard à sa plainte du 3 août. C'est pourquoi à la lumière de la déclaration que 

vous venez de faire, Monsieur le Ministre, quand vous nous avez dit que ces 

déclarations de prisonniers n'engageaient que les prisonniers eux-mêmes mais non 
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le Gouvernement de la Guinée -'ce qui est logique - je voudrais savoir si nous, 

mission des Nations Unies, sommes autorisés à faire état de ces déclarations et 

à les remettre au Conseil de skurité en même temps que les autres pièces du 

dossier, comme faisant,partie officielle et intégrante des éléments de preuve que 

vous soumettez au Conseil. Cela vaut aussi pour les déclarations dont vous nous 

communiquerez le texte ultérieurement. 

M. Isma!ïl TOURE : Oui, j’ai dit que ces dklarations engageaient 

surtout les prisonniers, mais uniquement sur un point précis : les mentions 

faites d’autres pays que Je Portugal. La mensce vient du Portugal, même si dans 

une bande enregistrke ne figure pas le nom du Portugal, la menace, pour nous, 
1 : 

’ 

. vient du Portugal. C’est ce que je voulais précis‘er en disant qu’en dehors de 

cela, il y avait des critiques sur d’autres pays, à commencer par la République 

de Guinée, dans ces bandes que vous allez entendre, En effet, il s’agit de 

personnes qui étaient engagées dans une optique diamétralement opposée à celle 

du régime guinéen, et ,qui ont lutté contre le peuple de Guinée et son indépendance. 

Elles ne sont donc tendres ni pour nous ni pour d’autres, et c’est sur ce point 

précis que je disais que les déclarations n’engageaient qu’eux, Mais les 

documents sont tout à fait valables et vous pouvez les considérer comme partie 

int6grante, sans réserve, de la documentation qui nous a été remise, 

M. TOMJXH (Syrie) (interprétation de l’anglais) : Y aura-t-il une autre 

séance de travail demain? 

M. IsmaTl TOURE : On peut l’envisager mais ce que l’on prévoyait, 

c’était la possibilité pour vous de poser des questions au Président lui-même, 

qui est tout à fait disposé à vous répondre pour comp1étier votre information, 

non seulement sur le sujet qui nous préoccupe, mais 'sur tout autre sujet relatif 

à la vie nationale guinéenne. Quels que soient les domaines envisagés, politique, 

économique, social, culturel, il est pr& & vous donner de larges informations sur 

le pays. 

M. TOMW (Syrie) (interprétation de l’anglais) : Sans vouloir abuser de 

votre bont6 et de votre générosité,je me permettrai encore une question car, si 

je ne la pose pas tout de suite, je risque de 1 1 oublier demain. 

Monsieur 1-e Ministre, dans 1s lettre que M. l’ambassadeur Touré a adressée 

su Président du Conseil de sdcurité en date du 3 août, nqus trouvons au 

paragraphe 2 ce qui suit : “Ces attaques viseraient la libération de mercenaires 
I 

!i 
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et autres., .". lila question portera sur ce terme "autres". Qulentendez-vous par 

là? D'autres mercenaires? 

Dlautre part, dfautres mercenaires ont-ils été faits prisonniers récemment ou, 

pour être plus précis, depuis l'attaque des 22 et 23 novembre 1970, d'autres 

mercenaires ont-ils été faits prisonniers? Dans Ilaffirmative, ces nouveaux 

mercenaires ont-ils fait des dépositions, des déclarationc et, si cela est possible, 

pourriez-vous nous dire quelle était leur nationalité? 

M. Ismail TOUR3 : Si nous considérons l'interprétation locale, 

c'est-à-dire en Guinée, je dirai que tous ces éléments se trouvant dans les prisons 

sont des mercenaires et il nIy en a donc pas deux catégories. Ce sont tous des 

mercenaires. Mais, peut-être qurafin de mieux se faire comprendre au niveau du 

Conseil de sécurité, la lettre a mentionné les mercenaires pour parler d'éléments 

armés entraînés qui venaient de l~ex-%rieur, les l'autresI' agents étant alors des 

guides, des complices locaux, tout autre élément ayant aidé sur place à l'agression. 

hais pour nous, ce sont tous des mercenaires. Peut-être faudrait-il en profiter 

pour dire que l'attaque sur Conakry n'avait pas uniquement cela pour objectif. 

Selon certaines déclarations de prisonniers, l'attaque sur Conakry aurait visé à 

priver le pays de sa direction politique et administrative, C'était cela 

l'objectif fondamental : priver le pays de sa direction légitime et, évidement, en 

profiter pour libérer les mercenaires et autres qui sont,, dans les prisons et, 

peut-être, parmi eux, récupérer des éléments considérés comme utilisables dans la 

nouvelle formule de régime qui pourrait être imposé au peuple de Guinée. Clétait 

cela l'oh jectif de Ilattaque rapide sur Conakry : priver le pays de sa direction 

et, ensuite, ayant pris position sur une partie du territoire national et à la 
' 
frontière de la Guinée (Bissau), utiliser ce territoire, cette portion du territoire 

national occupée par les mercenaires, pour faire appel a des forces plus consi- 

dérables, en ayant mis évidemment au point un gouvernement provisoire fantoche 

pouvant se faire l'écho de tous les espoirs fondés par llhpérialisme pour le 

partage des richesses de la République de Guinée. Je pense que cfsst cela 

1’ opération; elle est politico-militaire, Il faut d'abord trouver un endroit, 

avec des gens bien entraînés, bien équipés, y installer un gouvernement, faire en 

sorte qu'il puisse être diplomatiquement avalisé dans l'opinion,internationale, 

qu'il puisse remplir sa mission politique qui est de faire venir des forces plus 

considérables et assurer ainsi la mainmise défïnitive sur le pays, assurer au 

/. . 
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besoin le partage, Mais cela nlest possible que si lfon a déjà privé le pays de 

sa direction, qui est à Conakry et qui ne peut pas être ailleurs, Donc, pour nous, 

tous ces prisonniers, appartiennent, à la même catégorie : quIils soient mercenaires 

militaires, mercenaires civils, mercenaires techniciens, étrangers, ingénieurs, 

c'est la même chose. 

M. TOmH (Syrie) (interprétation de l'anglais) ; .Excellence, au nom de 

mon collègue et en mon nom propre, permettez-moi de vous remercier, vous et tous 

vos collègues, pour votre patience et pour les réponses que vous'avez bien voulu 

nous donner. Je peux vous assurer que nous continuerons de notre cbté à nous 

décharger fidèlement du mandat qui nous a été imparti par le Conseil de sécurité, 

sachant que, ce faisant, nous servirons mieux la cause de la paix et de la 

sécurité internationales. 

Pi, Ismail TOUFQ3 : Excellence, pour ma part, sans vouloir tirer des 

conclusions - je réserverai tout ce qui pourrait ressembler à une conclusion au 

Chef de IfEtat, qui sloccupe directement de votre séjour et qui s'y intéresse 

personnellement - je voudrais vous dire que cIest nous qui devons vous remercier, 

puisque l'objet de votre mission intéresse notre peuple et intéresse sa sécurité 

et son avenir, C'est donc un problème vital pour nous et nous sommes entièrement 

à votre disposition pour rendre votre séjour utile, à vous-mêmes, en tant 

quIhommes intéressés à la paix du monde et au respect des principes sur lesquels 

reposent les Nations Unies et qui mobilisent tous les hommes de bonne volonté, 

quelle que soit leur nationalité, rendant en quelque sorte la vie humaine inté- 

ressante, différente de celle d.es b&es et des choses. D'autre part, vous êtes à 

la tête d'une délégation qui intéresse, j'en suis sûr, llopinion'mondiale, 

llopinion africaine surtout et Ilopinion de notre peuple en particulier, C'est une 

mission très importante et très délicate. Nous serons à votre entière disposition 

pour vous aider dans cette mission. Nous vous remercions de tous les efforts que 

vous avez déjà déployés et que vous aurez encore à déployer dans des conditions 

matérielles très précaires et difficiles, ce dont nous nous excusons humblement. 

NOUS vous remercions et nous sommes très satisfaits de cette séance, qui a été 

très instructive pour nous également, mes collègues et moi-même. 

La séance est levée à 20 heures, 

/ . : . ,  

(  ,i 
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C. REUNION AVEC UNE DELEGATION DU GOUVERNEMENT DE 
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le mercredi ler septembre 1971, à 20 h, 
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M. TOMEH -- --- : Monsieur le Président, nous tenons à vous remercier person- 

nellement de l'accueil chaleureux et de l'attention que vous avez bien voulu nous 

accorder. Nous voudrions aussi remercier très chaleureusement les, membres de votre 

gouvernement avec lesquels nous avons eu des entretiens hier et aujourd'hui. Je 

suis sûr de me faire l'interprète aussi de mon collègue en disant que ces journées 

ont réellement été pour nous une expérience fructueuse et intéressante en nous 

donnant l'occasion de voir votre beau pays. 

Avant de vous quitter, nous avons pensé pouvoir peut-être, comme suite à nos 

entretiens d'hier et d'aujourd'hui, faire en quelque sorte le point avec vous. Et 

Si, à votre tour, vous avez peut-être des questions à nous poser, nous sommes à 

votre disposition. 

. . 

/ . . . 

1 
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Le Président Sékou TOURE : Je tiens à vous remercier très sincèrement de ..m"I..".L-l.--.-..---- 
l'attention que vous avez bien voulu porter aux problèmes qui nous préoccupent. 

Comme je vous l'ai dit lors de notre premier contact, .les problèmes des 

peuples sont souvent évoqués au niveau des instances internationales sans que des 

solutions radicales puissent leur être apportées, On sait par expérience que les 

problèmes de la paix se traitent par approches. Or les pays sous-développés, ceux 

qui ont connu un retard'historique dans leur développement et qui ont une soif 

ardente de sécurité et de paix, comme facteurs de d&eloppement, souhaiteraient des 

solutions plus radicales, Ainsi, les problèmes que ,certaines nations négligent 

parce que leur développement en a dépassé le stade, présentent un caractère 

primordial pour d'autres pays et d'autres nations. 

En saisissant le Conseil de sécurite, notre but est double. Nous avons voulu, 

d'abord, nous acquitter de notre devoir d'information objective sur les réalités 

qui sont les nôtres et sur la menace qui pèse sur nos espérances, afin qua, dans la 

mesure du possible, à partir d'une compréhension exacte de ce que nous considérons 

comme un objectif légitime, l'opinion internationale, les instances internationales, 

puissent comprendre d'abord que nous ne sommes pas en contradiction avec les 

objectifs que visent toutes les nations, et, par ailleurs, que dans la mesure de 

leur dédication à &luniti! et à la solidarité universelle, elles puissent nous 

apporter une contribution pour garantir le cours de notre développement, Ensuite, 

le rôle que nous voulons aussi assumer est de faire ressortir nettement, au niveau 

de la conscience internationale, la gravité de certaines attitudes à l'endroit <de 

pays et de nations considérés comme faibles. Au vrai, la force réelle réside dans 

la légitimite et la légalité des positions, dans le juste contenu humain et 

historique des idées et des attitudes. Quant à la faiblesse, c'est tout le 

contraire, c'est tout ce qui ne considère pas l'homme comme le centre d'intérêt. 

Cela, à nos yeux, nIa rien à voir avec la démocratie, la race et la religion, qui 
* 

sont, pour leur part, des attributs de l'homme. 

L'Afrique a connu un long retard, Ce retard, que l'on a réussi à combler en 

partie en Asie, en Amérique latine, reste encore très important dans le continent 

africain., C'est pourquoi les hommes conscients de l'Afrique exigent beaucoup plus 

des instances internationales, parce qu'ils mesurent bien tout ce qui sépare le 

niveau d'évolution du continent de celui des autres continents, 

/ - . . . 



Le Président Shkou Touré -- 

Le Cons& de skurité est une instance d'une importance capitale. Mais cette 
importance est chaque jour amenuisée par le fait qu'au lieu de se maintenir comme 

organisme supranational, dont les actes doivent consid&er l'humanité comme une et 

indivisible et doivent se fonder sur la constante recherche de la paix et de la 

sécurité internationales, le Conseil de sécurité, malheureusement, par son mode 

de constitution et par ses principes de fonctionnement, est, comme les Nations Unies, 

demeuré le reflet des contradictions internationales. 11 faut dire la vérité : 

bien que nous ayons aujourd'hui besoin de lui, nous voyons que le Conseil est 

dépassé par les exigences de l'humanité, qu'il est en retard sur ces exigences. 

On aurait pu, par une conception plus juste du rôle du Conseil, placer cktte 

instance dans des conditions de fonctionnement telles que vraiment la garantie 

supr&me de tous les droits de l'ensemble des peuples du monde puisse s'y trouver 

effectivement sauvegardée. Que l'O!W soit encore un forum où toutes les philo- 

sophies s'affrontent, où la querelle idéologique peut avoir place, où les rapports 

de force entre les différents actes, entre les différentes formes, seraient reflétés 

à. travers certaines des décisions de l'Organisation, cela peut représenter moins 

d'inconvénients, mais à condition que le Conseil de sécurité, lui, se trouve a un 

autre niveau pour ne traduire, de manière unitaire, que les aspirations universelles,' 

au-delà des contradictions de races, au-delà des égoïsmes individuels ou collectifs, 

au-delà de tout ce qui peut diviser l'humanité. Le Conseil devrait Etre la garantie 

supr&me de tous. A travers le Conseil, un petit peuple devrait se sentir aussi 

grand qu'un grand peuple. 

Après ce préambule, nous pensons que notre devoir est toujours de contribuer, 

,à travers une critique saine, au perfectionnement de l'outil que représente le 

Conseil de sécurité pour les nations. Peut-être la délégation qui est venue ici 

en novembre a-t-elle été choquée pàr le langage que j'ai tenu. Mais ce langage 

reflétait la réaction légitime d'un pays qui fait confiance au Conseil de sécurité 

et qui déplorè quelles exigences de sécurité ne puissent être satisfaites comme 

nous le voudrions par le Conseil, celui-ci obéissant à d'autres considérations. 

, 

/ . . . 
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Le Président Sékou Touré ' 

Souvenez-vous : c'était le 22 et nous étions attaqués tout le long de nos 

côtes. Pays indépendant et souverain, Membre des Nations Unies, nous nous 

adressâmes à l'organisme international, en lui exposant cet état de faits et en lui 

demandant tout de suite un secours afin de sauvegarder l'indépendance de 1'Etat 

guinéen, l'intégrité territoriale de la nation guinéenne. Le Conseil de sécurité 

nous répondit : nous allons envoyer une commission d'enquête puis, par la suite, 

nous examinerons le bien-fondé de la plainte. Il est heureux pour nous que l'issue 

de llazfaire ait été positive et que les ambitions belliqueuses aient été victorieu- 

sement contrées par le peuple de Guinée. Mais supposons un seul instant le 

contraire; supposons que le 22, tout le peuple guinéen, debout mais sans armes, ait 

été seras& par des forces extérieures s'imposant à lui : quelle aurait été 

l'attitude du Conseil de sécurité? Je me suis posé la question. Il aurait 

simplement enregistré le fait brutal devant lequel l'humanité était placée. Bien 

que ce fait ne pfit revêtir aucun indice de légitimité ou de légalité, le Conseil de 

sécurité l'aurait enregistré. 

Certes, pour tous les peuples, le courage consiste à défendre leur patrimoine 

sans trop compter sur l'extérieur. Cette philosophie est juste, mais elle est 

imparfaite dans la mesure où l'humanité serait considérée comme n'ayant pas une 

ligne directrice fondamentale. Car si tous les peuples étaient d'accord sur le 

respect du droit international, d'accord pour reconnaître la souveraineté de chaque 

nation, d'accord pour reconnartre le droit de chaque peuple de se doter d'un régime 

à sa convenance sans avoir à craindre l'intervention d'unautre peuple, l'immixtion 

de forces eKtérieures, alors chaque peuple en position de légitime defense devrait 

être en droit de s'adresser à une instance internationale et de recevoir de 

celle-ci, instantanément, l'aide nécessaire à la sauvegarde de son indépendance, 

qui est liée à la paix internationale. La paix, nous l'avons dit, ce n'est pas 

seulement l'absence de guerre; la paix, c'est l'équilibre, sur la base de la 

légitimité et de la légalité, l'équilibre intérieur au niveau de chaque nation, 

sauvegardant les libert<és individuelles et consacrant par conséquent l'égalité de 

tous les individus, Ainsi, toutes les nations , quelles que soient leurs dimensions 

respectives, ont,, en tant qu'entités nationales, les mêmes droits vis-à-vis de 

l'instance internationale, laquelle a le devoir d'appuyer les justes causes au 

niveau de chacune des nations. 

/ . . . 
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Le Président Sékou Touré 

Nous disons donc qu'en vous saisissant une deuxième fois, nous savons bien que 

ce n'est pas une force internationale qui viendra nous aider. Cela est exclu. 

Nous l'avons vu dans le premier cas. C'est pourquoi notre peuple est instruit par 

nous de la nécessité impérieuse de se défendre, Et il se défendra. Nous 1 r avons 

dit et écrit : même s'il y avait des milliards de mercenaires, il faudrait, pour 

qu'ils puissent imposer ici leur gouvernement, que le'peuple de Guinée ait disparu. 

On ne nous croit pas, mais c'est pourtant la réalité. Notre but est de convaincre 

l'opinion internationale de la réalité du complot, qui ne se situe pas au niveau de 

notre peuple. On veut coûte que coûte faire croire que 500 CO0 Guinéens ont quitté 

le pays à cause de la "dictature qui s'est abattue sur le peuple guinéen" et que 

ces 500 000 hommes s'organisent pour pouvoir "libérer leur pays". 

Pour mettre un terme à une telle propagande, je vais vous saisir d'une demande 

officielle : c'est que le Conseil de sécurité peut envoyer une délégation, - et je 

ne dis pas une délégation de pays amis, mais une délégation, tout simplement, de 

gens qui croient qu'en Guinée la dictature prévaut. Cette délégation pourra,tout 

visiter, prendre contact avec toutes les réalités humaines, sociales, économiques, 

politiques et culturelles du pays. Cela ne demande aucun compte rendu. Il suffit 

qu'il y ait des hommes, ayant leur propre conscience, qui verront ce qui se passe 

en Guinée, q ui verront si, du point de vue de la liberté, de la dignité, cela n'est 

pas supérieur à ce qu'ils auront constaté ailleurs. Ils ne trouveront pas le 

régime guinéen en retard sur bien des régimes qu'ils ont coutume de vanter. 

C'est pourquoi je vous prie de formuler cette demande en notre nom : que tous 

ceux qui ont cette conviction viennent prendre contact avec l'ensemble de nos 

réalités. 

A part cela, nous savons, nous, que c'est llimpérialisme qui en veut à la 

Guinée. Nous le savons. 'Ce ne sont pas des Guinéens. Ces Guinéens sont des 

instruments. Malheureusement, il y a des Guinéens inconscients, comme il y a des 

inconscients dans tous les pays. En Amérique latine, par exemple, on voit des 

éléments que ltimp&ialisme impose à leur propre peuple. On en voit en Asie. On 

en voit au Moyen-Orient. Pourquoi cela ferait-il défaut dans le cas qui intéresse 

la Guinée? Cette réalité internationale existe également en Guinée. Mais le fond 

du problème, c'est que des nations développées voudraient nous maintenir dans la 

dépendance, qu'elles refusent de discuter librement avec nous pOUY Voir Si elles 
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pourraient participer avec nous à la mise en valeur de certaines de nos ressources 

dont elles ont besoin, que ces nations préféreraient utiliser la force brutale 

pour imposer un régime de leur choix et disposer ainsi librement des ressources de 

la Guinée. Le problème de fond, c'est que aes nations ne se sont pas reconverties 

aux exigences de la paix et de la sécurité, qu'elles ne veulent pas considérer le 

droit international comme une force réelle, le droit de chaque nation de disposer 

dlelle-même. Elles voudraient encore s'imposer par la force brutale. C'est ce 

drame qui se répercute dans les rapports de la Guinée avec certains pays de 1'OTAN. 

Et le second drame est que nous allons nous adresser encore aux mêmes, car, au 

Conseil de sécurité, ces pays sont presque tous représentés. C'est donc à ceux 

contre lesquels nous portons plainte que nous devons nous adresser! Sauront-ils se 

dédoubler pour Comprendre que si l'intérêt de leurs nations est un fait, au-dessus 

de cet intérêt, il y a la dignité humaine, la vérité humaine, l'histoire humaine, 

le droit universel? Dans la mesure où ces hautes valeurs se trouveront incarnées, 

il est certain que le souhait du peuple guinéen, qui est de pouvoir vivre libre sur 
! 

son sol, sera pris en considération. Par contre, dans la mesure où le Conseil de 

sécurité sera tenu pour un simple instrument entre les mains de quelques nations, 

,ilnlaboutira qu'à faire ce que ces nations cherchent elles-mêmes à faire, 

ctest-à-dire étouffer la vérité, maintenir la confusion pour que l'arbitraire 

prévale sur le droit et la justice. 

En vous remerciant d'être venus, en remerciant le Conseil de sécurité de vous 

avoir délégués, nous avons donc pensé qu'il était de notre devoir d'élever le débat, 

tout en affirmant que notre confiance dans le Conseil de sécurité reste totale, 

bien que nous sachions que sa constitution et son mode de fonctionnement sont encore 

très en retard sur ce que nous considérons, comme la base d'un véritable équilibre 

international pour la sauvegarde'permanente et efficace des droits légitimes de 

chaque peuple, afin que l'ensemble des peuples puissent vivre en frères, en amis, 

en bénéfici,ant de la somme de leur capacité de création.pour élever chaque $XL~ 

le. niveau de bonheur de chaque homme et de chaque peuple. Nous vous renouvelons 

notre confiance et souhaitons que le Conseil de sécurité songe, non pas à l'OTAN, 

mais à sa haute mission , qui est de servir la cause de la paix, c'est-à-dire une 

cause impersonnelle. 
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Ce que nous demandons, c'est que le Portugal, qui semble être choisi comme 

élément d'exécution d'un plan collect+f, ne se serve pas de la colonie de la 

Guinée (Bissau) pour lancer l'agression contre nous. En nos temps modernes, les 

luttes doivent se dérouler selon des méthodes également modernes. Les journaux, 

la radio, les moyens intellectuels et moraux existent; que ceux qui croient devoir 

nous combattre recourent à ces moyens, mais qufiLs renoncent aux canons et aux 

fusils. 

C'est ce que nous demandons au Conseil de sécurité. Nous n'avons aucune 

intention agressive à l'égard d'aucun peuple, d'aucun Etat, Nous nous adressons j 

au Conseil de sécurité pour que notre droit de vivre en paix soit respecté. 

C'est, je le dis une fois de plus, la seule motivation de notre demande. 

En conclusion, je répète ce que j'ai dit au début, à savoir que nous prions 

le Conseil de sécurité, l*OflU, de désigner n'importe quelle délégation - quelle 

qu'en soit la composition - pour prendre contact avec la Guinée, et, ne serait-ce 

qu'à titre personnel, venir se rendre compte de la façon dont vit ce pays, de la 

qualité des rapports politiques, économiques, sociaux et culturels qui sont établis 

au sein du peuple guinéen, pour voir quelle est la philosophie qui guide le 

comportement du Guinéen individuel et de la Guinée en tant qu'entité collective. 

Je suis sûr à l'avance que cette déléga-l;ion, fût-elle même composée d'ennemis, 

ne pourrait que reconnaltre que les intentions de la Guinée ne sont pas 

belliqueuses, q ue la seule passion du peuple guinéen est de jouir pleinement de sa 

liberté, de s"occuper de son développement en contribuant au rafPermissement de 

ses liens de coopération avec tous les peuples du monde. 

une fois de plus, 'e vous remercie et je souhaite que votre séjour en Guinée J 

serve la cause sacrée de la sécurité et de la paix. 
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ANNEXE II 

i 

' 
DOCUMENT SOUMIS PAR LE GOUVERNEMENT GUINEEN : 

I~TEMIION EmmIE POUR FUTURE AGRESSION " *A 
I 

1 
A. BASES DE DEPART ET AXES D'EFFORT 

DE IX GUINEE-BISSAU ; ! 

1. _Lnfanterie ennemie agissanten Guinée-Maritime ./) : 
Partant de Buba (Guinée-Bissau) par de,.. c! moyens motorisés sur itinéraire 

Kûndiafara, Kaluka, atteindre Boké en vue de l'occuper pour d'autres actions à 
il : f/ 

mener sur : 
,;' 
,. : ., 

1) Kindia - Par axe d'effort Diaka - Dirota - Linguiwal - Fria et Tondon 

en vue occuper Kindia et empêcher troupes amie, n. d'envoyer renforts sur Conakry; 

2) Conakry - Par axe Boké - Boffa - Dubraka - km 36, en vue assurer : 

a> Etranglement zone spéciale de Conakry au point des km 36 et occuper 

ville en collaboration avec éléments parachutés sur secteur Gbessia 

et forces maritimes. 

:: 

,j 
si 

II. Infanterie ennemie agissant en Moyenne-Guinée -- ': 

De Beli (Guinée-Bissau) par moyens motorisés et p,ar axe Lagui Koumbia - Gaoual,- . If 

- Tianguel-Bory, atteindre Labé, 1“occuper en vue d'autres actions sur 
i' 

Sériba ,! I /: i I 

Conakry principalement et ensuite Kankan. 

Cette troupe doit maintenir La jonction avec les &.éments de Koundara. 4 

III. Infanterie ennemie agissant en Haute-Guinée 

De Somotou (Odjéné) et par moyens motorisés, se porter à. Kankan par axe 

Salaflou - Tiriro - Mandiana, l'occuper et assurer la jonction avec troupe 

d'occupation Moyenne-Guinée (Labé) par itinéraire KAnkan, Kouroussa, Banko, 

Bissikirima, Koin, Labé. 
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3. FORCES DE MARINE j ,‘d” * 

---% Trni&--(-3) groupes de navires appareillent de Bissau - formation en essaim - 

arrivés à la hauteur’; du Rio Nunez, deux (2) groupes continuent en haute mer en 

direction du Sud dans la zone latitude 9” 20’ Nord et longitude 15’ 10’ Ouest. 

Le troisième.groupe (probablement des bateaux légers) longe la côte à une 

distance d’environ 40 ‘@ 50 kilomètres et se dirige sur Conakry. Ce troisième 
.- _:., groupe peut comprendre.des bâtiments de guerre légers et des bateaux de débar- 

quement ayant des troupes et du’ matériel. 

Les .deux premiers groupes des coordonnées précitées mettent le cap sur 

Conakry. Arrivés environ 60 kilomètres de Conakry, se séparent. 

- Le premier groupe continue sur Conakry et le second se dirige vers la 
:’ 

1. frontière Sud pour briser une contre-attaque venant de la Sierra Leone ou 

de la frontière Sud (Benty). Ce groupe peut, au cas où il n’y aurait pas de 

troupe d’ intervent ion, appuyer les troupès d’action ennemies agissant sur 

Conakry. 

- Le’ groupe se dirigeant directement sur Conakry peut constituer soit des 

forces d’appui ennemies soit des forces d’appui et de renfort ennemies. 

c. FORCES AERIENNES 

Deux (2) groupes d”action, l’une de représailles et d’intimidation ét l’autre 

y- pour les troupes aérotransportdes et aéroportées venant de Kthio (Guinée-Bissau) 

se dirigent sur Conakry. Au niveau de Bof’fa - coordonnkes 9” 40’ Nord et 14” 20’ 

longitude Ouest - le groupe de reprhsailles continue sur Conakry en vue d’exécuter 

sa mission; le second groupe avec des troupes aéroportées et aérotransportées 

occupe 1’ aéroport Gbessia, coupe l’aéroport de Conakry et le camp Alpha Yaya et 

isole par l’encerclement la presqu’he de Conakry, 

ge Odjéné (Côte d’ivoire) 

4 Avec des troupes aéroport8es et aérotransportées, prendre l’aéroport de 

Faranah, occuper Faranah pour des fins logistiques. 

b) Contrecarrer les actions amies en provenance de la Sierra Leone et assurer _7< 1 
%OUt appui éventuel aux troupes ennemies de Kindia et de Conakry. 
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